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t A VANT-PROPOS 

LES ENTREPRENEURS AFRICAINS 
ENTRE AJUSTEMENT ET DÉMOCRATIE 

L’existence d’un ethos entrepreneurial africain fondé sur un calcul 
financier des risques, sur une gestion parcimonieuse des ressources éco- 
nonaiques, sur un emploi approprié des (( spécqicités culturelles n et des 
pesanteurs de I’environnement communautaire ou politiqu6 semble désor- 
mais à la fois admise et, pour l’essentiel, démontrée (1). Il suffit néan- 
moins d’analyser minutieusement la coniposition du capital des entre- 
prises - comme le fait  Y.-A. Fauré dans ces pages pour le cas ivoi- 
rien -, d‘arpenter les zones industrielles de nombre de métropoles afri- 
caines, ou de consulter les journaux locaux relatant les derniers scan- 
dales industriels ou financiers pour se convaincre que cet ethos, loin 
de dominer le champ économique sous-continentai n’en occupe: que. les 
marges ; et qu’il se réalise plus rarement encore sous la, forme d’entre- 
prises à la fois transparentes et dynamiques. Les véritables entrepre- 
neurs capitalistes, même s’ils (( réinventent D, subissent ou s’accommo- 
dent - bref (( bricolent B au sens de Lévi-Strauss (2) - plutôt qu’ils 
ne reconstruisent des règles d’un jeu économique encore largement dominé 
par les impératqs rentiers des pouvoirs politiques et des multinationa- 
les . Et c’est probablement la persistance de ce bricolage qui donne 
encore quelque sens - mais beaucoup d’écho - aux interprétations cul- 
turalistes des milieux d’affaires. 

Ces bricoleurs, qui évoluent dans un univers économique (( précon- 
traint B (3), sont en outre tenus de s’adapter aux changements imposés 
par les brusques accélérations de l’histoire du ,sous-continent qu’impo- 
sent, pêle-mêle, la libéralisation et le moins d‘Etat prônés par les ajus- 
tements structurels, les transitions chaotiques vers la dimocratie, la nou- 
velle donne sud-africaine - dont les contours et les règles restent, 
aujourd’hui encore, (( extrêmement flous B (4) - le big bang de la déva- 
luation du franc CFA ou la dépréciation continue des monnaies zaï- 
roise ou nigeriane (5). Il est loisible de penser qu’à terme ces muta- 
tions majeures profiteront aux opérateurs privés africains ; dans l’immé- 
diat, elles compliquent passablement la prévisib$lé des actes de pro- 
duction et d‘échange, modijient leur rapport à I’Etat et accél&-ent, dans 
la plupart des pays, les tendances à l‘informalisation. Néanmoins, à 
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lu lecture des textes de cette livraison, on ne peut que se demander 
si la fìjpre du capitaliste africain est désormais conviée à occuper une 
position centrale dans l’accumulation, ozi si les transformations en cours 
ne font que modcifier les marges dans lesquelles ils évoluent. 

L’un des aspects récurrents des articles est de rappeler que les pra- 
tiques capitalistes en Afrique naissent de trajectoires sociales brusque- 
ment infléchies. L’exclusion est fondatrice, aussi bien duns le parcours 
exceptionnel du grund commerpnt burkinubè, &venu industrie4 analyse‘ 
par B. Gunne et M. Ouedruogo. L a  mise ù distance - au sens litté- 
ral dans le cas de la diams’pora sénégalaise (S. Bredeloup) -, emprunte 
des voies singulières, depuis la pression sorcellaire suscitant des usages 
spéccifiques chez les promoteurs du Congo (T. Dzuku, M. Milandou) (6), 
jusqu’à l’interdiction fuite aux Noirs sous le rép.me d’apartheid d‘exercer 
des activités économiques importantes (A. Murynczuk). 

Ces exclusions sont probablement fondatrices. Mais elles ont un prix 
non négligeable. 

D’abord le prix du soupçon qui s’attache à toute réussite person- 
nelle : bien que les grands commerçants sénigalais jouent un rale capi- 
tul duns lu valorisation des ressources diamantifères du Zaire, ils sont 
vus avant tout comme des prédateurs << étrangers D, et partant, se trou- 
vent réjpli2rement soumis aux vindictes xénophobes que manipulent en 

(1) Cf. notamment, et pour ne  reprendre 
ici que des textes récents, J.-F. Bayart, 
CI L’invention paradoxale de la modemité écc- 
nomique I), in J.-F. Bayart (éd.), La réinven- 
tion du capitalisme, Paris, Karthala, 1994 ; S. 
Ellis, l’.-A. Fauré (éds), Entreprises et enrre- 
preneurs d’Aftique sub-saharienne, Paris, Kar- 
thala, 1994 ; E. Grégoire, P. Labazée (éds.), 
Grands commerçants d’Afrique de l’ouest, 
Paris, Karthala-Orstom, 1993 ; J. Ellis et Y.- 
A. Fauré (éds.), Entreprises et entrepreneurs 
africains, Paris, Karthala-Orstom, 624 p., à 
paraître en janvier 1995, etc. 

(2) N Le bricoleur est apte à exécuter un 
grand nombre de tâthes divers$ées, mak, ri lu 
diffhence de l’ingénieur, il ne subordonne pas 
chacune d’elles à l’obtention de matikes pre- 
mières et d’outils, conçus et procur& à la 
mesure de son projet : son univers instrumen- 
tal est clos D, C1. Lévi-Straus, La pensée sau- 
vage, Paris, Plon, 1962, p. 29. 

(3) La distinction faite par CI. Lévi- 
Strauss entre le bricoleur et l’ingénieur, fon- 
dée sur la capacité à transformer ou la ten- 
dance à subir l’environnement, est finalement 
proche de l‘opposition entre les concepts 
d‘exploitant et d’entrepreneur telle que 
récemment reprise, après F. Perroux, par Y.- 
A. Fauré, Petits enrreprmrs de Côte-d’Ivoire. 
Des professionnels en mal de déneloppement, 
Paris, Karthala, 1994, p. 67. 

(4) Cf. D. Darbon, V. Faure, N Les voix 
de la recomposition I), Politique afnbains 48, 
décembre 1992, p. 3. 

(5) La tentation est toujours grande, 
chez les défenseurs d’une politique de 
stricte avéritéx monétaire - de coflerer 
aux marchés parallèles de la monnaie un 
rôle d’indicateur du taux de change d’équi- 
libre de marché (Cf. P. Jacquemot, E. Assi- 
don, Politiques de change et ajustement en 
Afrique, Paris, Ministère de la Coopération, 
1988, pp. 63 et suiv.). Toutefois, rappelons 
pour seul exemple que la dépréciation de 
la naira nigeriane sur le marché noir a 
absorbé en quelques mois les effets méca- 
niques de la dévaluation du fianc CFA, 
sans qu’un lien significatif puisse être éta- 
bli avec la dégradation de l’economie 
(< réelle B du Nigeria. 

(6) On retrouvera des conclusions analo- 
gues à celles de C. F. Fisiy, P. Geschiere, 
(( Sorcellerie et accumulation, variations régio- 
nales I), in P. Geschiere, P. Konings (ids.), 
Itinéraires d’accumulation au Cameroun, Paris- 
Leiden, ASC-Karthala, 1993, p. 129, notant 
que le discours de la sorcellerie a pour but 
de rendre intelligibles les articulations sou- 
vent déconcertantes entre ce qui se passe au 
niveau de la famille et les développements 
polìtim-iconomipues plus larges n. 
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coulisses le pouvoir politique (7). De même, nombre de croyances popu- 
laires concernent les pactes réels ou supposés que les hommes d’affaires 
ont dû passer avec les forces occultes afin de réussir. Les capitalistes 
noirs sud-africains ayant traversé l’apartheid ne semblent pas épar- 
gnés par le doute radical sur la moralité de leur réussite: comment 
avoir p u  accumuler sans l’assentiment du régime raciste - donc sans 
collaborer -, ou à l’inverse sans s’être impliqué dans des activités illé- 
gales voire maffieuses ? 

Ensuite, le prix d’une adaptation des pratiques entrepreneuriales 
aux contraintes sociales, politiques, culturelles locales. Précisons : posté 
aux marges d‘un champ économique dominant livré tout entier à I’acti- 
vité rentière, situé de plus aux limites de l’enrichissement socialement 
acceptable, l’entrepreneur capitaliste n’a guère les moyens de se laisser 
porter par le courant du froid u calcul égoïste D, moins encore d’employer 
la violence pour précipiter le passage à l‘a ordre économique capita- 
liste et abréger les phases de transition D (8). L’entrepreneur en Afri- 
que est bricoleur n parce qu’il n’a, jusqu’à présent, nul pouvoir de 
N faire n le capitalisme à la maniac de ses pairs occidentaux qui purent 
révolutionner les routines sociales, techniques et politiques de la pro- 
duction (9) quand ils ne les trouvèrent pas d’emblée transformées. Il 
lui faut  donc s’accommoder de tout. Ainsi  les ruptures de trajectoires 
sociales ou les dissidences exposées ici s’accomplissent dans une série 
de f i p r e s  - celle de la geste pulaar pour les commerçants de pierres 
sénégalais, celle de l’oncle et du chef de lignage pour les promoteurs 
congolais, etc. -, qui procèdent des rhétoriques imposées par I’imagi- 
naire collectif. Il n’est pas jusqu’aux premières formes de la conscience 
d’intérêts collectifs qui n’empruntent, comme le rappelle A. Marync- 
zak pour I’Afrique du Sud, le chemin des associations ou des collectif. 
religieux, plutôt que celui du regroupement syndical. De même, l’orga- 
nisation interne des entreprises fait  rarement l‘impasse sur les pres- 
sions exercées par les communautés d’appartenance, mais tend plutôt 
à renverser l’ordre des soumissions économiques admises entre un indi- 
vidu et ses collectifs (1 O). 

(7) Faut-il rappeler que les explusions 
violentes des petits et moyens commerçants 
étrangers, dont le continent se repaît bien 
souvent, sont toujours des moments où se 
rejoignent, dans une curieuse intimité, les 
dominants et prédateurs de la sphere politi- 
que et les populations qui, soumises à la vio- 
lence $Etat, ne trouvent de refuge que dans 
des U solidarités J) régionalistes ou nationalis- 
tes. 

(8) Cf. K. Marx, (( Genèse du capitalisme 
indusmel n, Le wpital, Paris, La Pléiade, (éd. 
1962), p. 1211. 

(9) Voir par exemple J. Schumpeter, 
Capitalisme, sociulisme et dimocratie, Paris, 

Payot, 1984. ou encore F: Braudel, La dyu-  
mique du capitalisme, Paris, Arthaud, 1985. 

(10) A l’opposé des remarques courantes 
faisant des colleds - familiaux, confession- 
nels, etc. - un obstacle à l’émergence d’une 
rationalité capitaliste par le biais des trans- 
ferts qu’ils occasiorpmt, on notera qu’il n’y 
a de capitalistes en Afrique, et ailleurs, que 
parmi ceux qui parviennent à les soumettre 
à des visées d’ordre strictement économique 
en y effectuant les placements appropriés. 
Dans le monde des affaires en effet, l’éco- 
nomie dite des transferts n’est, finalement, 
que la partie visible des stratégies de con- 
version de capital. 
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On peut aborder les liens entre les entrepreneurs capitalistes et les 
pouvoirs politiques de la même manière, iì condition de lever - ou 
du moins de relever - une ambiguïté présente dans une bonne partie 
de la littérature sur les milieux d‘affaires en Afrique. Faut-il en effet 
parler d’éthique capitaliste lorsque les méthodes d‘accumulation sont ù 
d’évidence maffieuses ou crapuleuses, ou se traduisent par une préda- 
aion durable et une perte de substance des écononiies locales ? Certes, 
le capitalisme sait (< à l’occasion être quelque peu crapuleux N (11) et 
l’on udmet aisbnent que les modes d’accumulation primitive soient (( tout 
ce qu’on voudra, hormis matière ù idylle M (12). Toutefois, il n’Y a 
aucune raison d’absoudre les usages qui loin de construire une écono- 
mie marchande en détruisent tout fondement, avec d’ailleurs la com- 
plicité de pouvoirs qui n’ont que faire d‘un champ économique concur- 
rentiel. Pas plus qu’on a ù s’émerveiller des ruses de Ia classe politi- 
que ivoirienne jouant ù titre onéreux les rôles de protecteurs et de << cour- 
tiers D au profit de quelques entreprises amies (Y.-A. Fauré). Aussi 
semblera-t-il paradoxal de ranger sous la même bannière les tentatives 
d’entrepreneurs sud-africains de collecter Z’épargne dans des banques et 
assurances, afin de l’investir dans l’industrie, et le pillage organisé de 
la Banque de développement de Ia République du Niger par quelques 
A l h a ï  de Niamey ou Maradi évoqué par E. Grégoire. 

La frontière entre promoteurs et prédateurs n’est donc pas aisée 
Ci repérer, puisqu’aux marges de l’économie dominante se trouvent aussi 
)bien du profit industriel et commercial que du tribut et de la rente, 
et que rien n’interdit les entrepreneurs capitalistes d‘aller y puiser tour 
2 tour. 

Quoi qu’il en soit, ces derniers seraient mal avisés d‘ignorer des 
États qui disposent des moyens légaux pour favoriser I’essor d’entre- 
prises industrielles ou commerciales - I‘entrepreneur burkinabè évoqué 
(dans ces pages en aura bénéficié largement -, ou ù tout le moins d’un 
pouvoir de nuisance considérable, comme le suggère l:exemple sénéga- 
lais (P. Galand). A u x  connivences absolues entre I‘Etat patrimonial 
et les prédateurs privés et patentés qui vivent dans sa poche - les 
connexions en cours entre I‘ANC et un segment du capital financier 
noir reposent sur les mêmes ressorts -, s’opposent les rapports néces- 
saires mais souvent conflictuels entre les pouvoirs publics et les hom- 
mes d’affaires : le cas kenyan (G. Ikiara) rappelle que la gestion du 
secteur para-public, la dépudation des iilfrastmctures de base, la régle- 
mentation économique, le pouvoir d’aider un pôle de promoteurs au 
détriment des autres, etc. sont des sources de tensions permanentes entre 
capitalistes et dirigeants politiques. 

La vague néo-libérale de la d f  mière décennie a-t-elle bcusculé cette 
donne ? Said ù choisir entre un Etat prébendier et pas $Etat du tout, 

(11) J.-F. Bayart, art. cit., p. 35. 
(12) K. Marx, op. cit., p. 1168. 
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ou à penser que I’État (( minimum D ou a circonscrit D (13) précède tou- 
jours I‘éclosion de la raison privée, rien n’est moitis sûr. E n  revanche, 
les promoteurs africains semblent plutât méfiants vis-à-vis (es postu- 
lats lib&awc comme de leur mise en actes. j%squ’à présent, l’Etat mini- 
mum n’enchante pas les hommes d’affaires parce que les pertes engen- 
drées par la déréglementation sont encore loin d’être compensées par 
les politiques, d’ailleurs largement patrimonialisées, de démantèlement 
d’espaces rentiers (14). Sans compter que les sollicitations fiscales et les 
accommodements à la marge qui en dérivent pèsent lourdement sur les 
segments lisibles de la production et des échanges nationaux. De sorte 
que la plongée dans l‘informel, notée par exemple au Sénégal et au 
Niger, s’en trouve accélérée. De même, l’a ajustement monktaire D de 
janvier 1994, dont les conséquences sur I’intégration répbnule sont encore 
mal connues, a pour effet immédiat d’élever le taux de rentabilité des 
malversations douuni2res (P. Galand), et d’orienter les promotaws indus- 
triels vers des technologies peu coûteuses à l’achat mais qui, obsolètes, 
dépendent pour être rentables de protections élevées du marché local 
vis-à-vis des biens du marché ?nondial. 

Sans affecter la nature des Etats, les transitions démocratiques modi- 
fient sensiblement les liens financiers entre la sphère politique et les 
diverses composantes des milieux d’affaires, qui furent l’un ,des leviers 
de la patrinionialisation des ressources étatiques. Pendant deux décen- 
nies en effet, les rentes étatiques participèrent à la formation et à la 
reproduction d’un pôle d‘hommes d’ (( affaires D qui, venus souvent du 
sérail politique ou administratif, se spécialisèrent dans l’appropriation 
privée des ressources publiques ; tandis qu’elles ne furent jamais qu’une 
source annexe d‘accumulation et $expansion pour d’autres pôles d‘opé- 
rateurs - petits et moyens artisans, patrons du commerce dit tradi- 
tionnel, anciens fonctionnaires reconvertis dans le secteur intermédiaire. 
Jusqu’à la crise financière des économies sous-régionales et I‘avènement 
du multipartisme, une circulation rmti2re en boucle s’était $ablie, régulée 
à chaque phase par les pouvoirs politiques. D’un câté I’Etat attribuait 
ressources et marchés aux membres de sa propre administration afin 
de prolonger au plan économique sa domination politique. De I‘autre, 
il définissait l’espace, les conditions d’existence et le niveau de rentabi- 
lité d’activités de type capitaliste, mais cette fois en contrepartie d’un 
tribut prélevé par les agents de la fonction publique, et d‘un soutien 
financier au rép’me de parti unique par les op&ateurs concm-s, notam- 
ment les grands commerçants. 

(13) Cf. J. Coussy, N Les ruses de 1’État publiques en Côte-d’luoire. Histoire d’un ajus- 
mini” n, in J.-F. Bayart (éd.), op.cit., qui tement interne, Paris, Karthala, 1990 ; ou P. 
note à juste titre que cette vision est finale- Labazie, i t  La crise du modèle de dévelop- 
ment commune aux néo-libéraux et aux pement rentier en Afrique de l’Ouest n, in 
u dépendautistes u. P. Traimond (éd.), Finances et dheIqbpement 

(14) Voir par exemple B. Contamin, Y.- en pays d’islam, Paris, Edicef, 1994. 
A. Fauré (dirs), La bataille des entreprises 
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Cette configuration semble avoir vécu. Suite à la nouvelle situa- 
tion politique et financière africaine, les entrepreneurs, en particulier 
les grands comniergants islamisés, se sont retrouvés au cœur du finan- 
cement des processus démocratiques, étant les seuls ci pouvoir étayer 
les ambitions partisanes par $importants moyens économiques, ou par 
l’autorité qu’ils détiennent sur divers groupements associaziji, profes- 
sionnels voire religieux. Le soutien matériel à un parti s’insère autant 
dans une logique d’ordre strictement militante que dans une stratégie 
de placement commercial, des retours financiers étant par exemple 
escomptés par les patrons de commerce de burs placements politiques 
(E. Grégoire). 

II convient pourtant de pondérer. Si les partis accédant a11 pou- 
voir savent bien sûr récompenser ceux qui les mit soutenus, ils ne peu- 
vent pour autant réorganiser sur des bases strictement politiques I’ensem- 
ble du champ économique, au risque d’un dysfonctionnement général. 
Aussi voit-on apparaître, à cûté de l’octroi clioitéliste de licences d’impor- 
tation ou de protections industrielles, des systèmes tournants d’attribu- 
tion des avantages auxquels tous les entrepreneurs sont conviés, qu’ils 
aient ou non soutenus les partis au pouvoir. Tel le cas au Niger des 
fructueuses importations de gaz oil. 

Ce nouveau bouclage financier ne s’épuise pas dans le constat du 
rûle accru que les pûles entrepreneuriaux dynamiques et dotés d‘une 
quelconque rentabilité jouent désormais dans le financement de la vie 
politique nationale. II renferme aussi l’opportunité pour ceux-ci de faire 
directmient valoir leurs intérêts : dans nombre de pays alricains des 
hommes d’affaires ont d’ores et dC;2 pénétré les partis politiques et 
détiennent désormais des maiidats électifs. 

Aussi peut-on se demander si la récente irruptioti des promoteurs - issus notamment de la sphère marchande - sur la sc&e politique, 
loin de donner à I’ethos et aux logiques capitalistes une place centrale 
dans le champ économique, n’aura pas pour effet d‘accentuer l’infor- 
malisation et la défiscalisation des activités de production et d’échatige 
avec la bénédiction des pouvoirs publics, et de passer ainsi d’une ges- 
tion rentière des ressources étatiques à une patrimonialisation des poli- 
tiques économiques elles-mêmes. Ou si,  le processus de contrôle des déci- 
sions économiques s’affirmant, les entrepreneurs en Afrique n’ont pas 
enfin les moyens de passer du stade de (( bricoleurs >> à celui d’a ingé- 
nieurs D. 

P.L. 

Dossier thématique établi par Pascal Labazée 
Orstom-Niger, UMR (( Regards )) (Bordeaux) 
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A. MXRYNCZAK 

Difficile émergence d‘un capitalisme 
noir en Afrique du Sud* 

PRÈS un demi siècle d’apartheid, les premières élections 
multiraciales sud-africaines auront laissé l’image de ces queues A interminables d’électeurs, sereins et patients devant les 

bureaux de vote. Beaucoup ont vu dans les échanges amicaux des 
électeurs blancs et noirs au cours de cette attente, la promesse d’une 
(re-)construction nationale, de ce (( désir de vivre ensemble D, cher 
à Ernest Renan. Pourtant, une fois passé le mirage de cet instant 
électoral, que reste-t-il à une majorité qui ne détient qu’une part 
infime de l’économie nationale, contrôlée par les conglomérats 
blancs (1) ? Le capitalisme noir sud-africain, s’il ne mérite pas l’incré- 
dulité que l’expression affiche sur de nombreux visages, reste néan- 
moins parcellaire, les chemins conduisant à sa maturité sont loin 
d’être tracés. Si l’on convient avec Max Weber que le capitalisme 
est (( la recherche du profit, d‘un profit toujours renouve14 dans une 
entreprise continue, rationnelle et capitaliste - [qu’]il est recherche de 
rentabilité D, l’organisation rationnelle de l’entreprise n’étant elle- 
même possible que par la (( séparation .du ménage et de l’entreprise, 
qui doinine toute la vie économique moderne (...) [et] la comptabilité 
rationnelle, qui lui est intimement liée B, ce capitalisme noir existe 
bel et bien, au moins à l’état d’embryon (2). 

L’accès au pouvoir des élites noires peut alors -devenir stratégi- 
que : Fernand Braudel n’a-t-il pas montré que 1’Etat est au cœur 
du processus de croissance capitaliste (3), quand il n’est pas, notam- 
ment dans le cas africain, le lieu privilégig de l’accumulation, capi- 
taliste ou non (4). De frein jusqu’ici, 1’Etat sud-africain pourrait 
devenir ainsi promoteur, voire vecteur d‘une accumulation, éven- 

* Cette étude se base sur trois enquêtes africain : un cas atypique ? )>, Afique contem- 
réalisées en 1993-94, au cours desquelles les puraine, no 169, 1994, pp. 32-44. Mes mis- 
interviews de 43 entrepreneurs noirs ont été sions sur le terrain ont été fmancées par la 
recueillies. Pour la première enquête voir : CFD, 1’IEP de Paris, le CEAN et le 
Anne Marynuak, (( L’entrepreneur noir sud- GDR 846 (( Mrique australe de I’EHESS. 
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tuellement capitaliste, au sein des populations noires. A condition 
que la prise de pouvoir des Noirs soit effective. 

Échec des tentatives de confiscation 
des canaux d’accumulation ? 

En tentant de fermer aux populations noires les voies de l’accu- 
mulation pour *mieux les préserver au profit des (( bourgeoisies )) 
blanches -, 1’Etat sud-africain a appliqué une politique coloniale 
répandue, qui a permis en d’autres contrées de préserver des inté- 
rêts privés européens de la concurrence dite indigène. 

Confisquer Pentrepreneuriat au moyen d)un fdet réglementaire 
solide.. . 

Jusqu’à la fin des années 1970, les entrepreneurs noirs sont 
emprisonnés dans un maillage législatif complexe contrôlant en par- 
ticulier le lieu d’établissement - dans les zones noires, puis uni- 
quement les homehiids -, le secteur, principalement le commerce 
de détail avec une liste limitée de biens, enfin la taille et le nom- 
bre - une seule entreprise par personne -, ainsi que le type juri- 
dique d‘entreprise - entreprise individuelle - qu’ils peuvent diri- 
ger. Par ailleurs, les lois régissant la propriété privée des Noirs 
les dectent directement, notamment en leur interdisant l’accès au 
système bancaire. Peu à peu, les entreprises des townships sont enfin 
N conviées )) à s’installer dans les homelands, où, si la législation est 
plus souple, les politiques d’incitation au développement d‘entre- 
prises locales sont souvent peu effectives (5). 

I1 semble que malgré les échecs ’ probablement nombreux, aux- 
quels s’ajoutent des << vocations N découragées, quelques entrepri- 
ses aient su traverser cette période difficile : les (( poids-lourds )) de 
l’échantillon de petites et moyennes entreprises étudiées lors de la 
première enquête ont souvent été créés à l’époque (6). A l’instar 

(1) Les Noirs détiendraient 3,4 ‘To du sur- 
plus net total opératoire du secteur privé sud- 
africain en 1985, d‘après une estimation du 
PonfDlia of Black Business in Southz  Afriiur, 
(WR Publications, Johannesburg, 1994, 
p. 23). Notons qu’il est fort difficile d’obte- 
nir des statistiques fiables sur le sujet. Par 
ailleurs, six conglomérats contrôlent 86 ‘To des 
valeurs côtées à la bourse de Johannesburg. 

(2) M. Weber, L't'bique protestante et 
l’esprit du capitalisme, Paris, Plon. 1964, 
pp. 13-16. 

(3) F. Braudel, La dynamique du capira- 
l h e ,  Paris, Flammarion, 1985, pp. 60-77, 
ainsi que Cidisation matériel4 é“mie et cupi- 

talismc: X V - X V I ~ ~  siède. Les j.uc & tëchange, 
Paris, Armand COLU, 1979,-pp. 527-667. 

(4) Voir J.-F. Bayart, L’Etat en Afriquej 
La polizique du nmzrre. Paris, Fayard, 1989. 

(5) Voir à ce sujet G.P. Hart, African 
Entrepreneurship. Occasional Paper no 16, 
Grahamstown, Rhodes University, Institute 
of Social & Economic Research, 1972, 

(6) Cf. A. Marynuak, art., Cit. ; d’autres 
études parviennent également aux mêmes 
conclusions, notamment Development Bank 
of Southern AFrica, Small and MediumScale 
Black Buriness Deuelopmt, Draft for discus- 
sion with the ANC Delegation, 1992. 

p. 98-99. 
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des États de la plupart des pays africains, 1’État sud-africain n’a 
donc pu confisquer de facto, ici au profit de la minorité blanche 
- et surtout afrikaner à partir de 1948 - les moyens d‘enrichisse- 
ment, même s’il en a été proche. Les <( effets d’échelle )) qu’évoque 
J.-F. Bayart pour comprendre cet échec, que l’échelle soit démo- 
graphique et géographique - importance de la population -, éco- 
nomique - circuits financiers extra-bancaires de type tontines ou 
stokvels en Afrique du Sud (7) -, ou historique - anciens réseaux 
de commerce au loin - ne sont pas toujours suffisants (8). Face 
aux restrictions, les entrepreneurs ont multiplié les stratégies - ou 
plutôt devrait-on dire tactiques tant elles sont changeantes et con- 
textuelles - de contoumement et de résistance, bien souvent davan- 
tage du ressort de la (( débrouillardise )) que de l’action collective (9). 

... qui ne résiste pas toujours à certaines tactiques ... 
Quelques entrepreneurs ont simplement suivi la voie doyale )) 

évoquée par A.O. Hirschman, et respecté la législation en 
vigueur (10). Que ce soit en raison du coût d‘un comportement non 
loyal - comme (( l’escapisme B, dans l’espoir d’une hypothétique 
intégration aux cercles dominants, ou même par hasard, ces pro- 
moteurs ont eu la chance ou l’habilité nécessaire à l’obtention d’une 
licence de commerce, et se sont développés dans le créneau d‘acti- 
vités autorisées. D’aucuns, notamment grâce à la faiblesse de la con- 
currence à l’intérieur des zones noires, auraient ainsi créé au fil 
des ans des quasi-monopoles de distribution, ou su exploiter les 
niches qu’ils ont découvertes : tel est le cas d’un riche homme 
d’affaires, aujourd’hui à la tête d’une chaîne de supermarchés à 
Soweto, ou d’un propriétaire de supermarché, et détenteur d’une 
franchise BMW, etc. 

Les premières associations d’entrepreneurs, puis la NAFCOC 
(National African Federated Chamber of Commerce and Industry) 
ont recruté leurs membres parmi ces commerçants. Dès les années 
1950, mais surtout à partir des années 1960, elles ont voulu assu- 
re; une représentation politique des entrepreneurs noirs auprès de 
YEtat, et tenté d’infléchir ses restrictions. Cette N prise de parole D, 
une option politique selon Hirschman - liée à la loyauté dans un 
espoir de réformer le système de l’intérieur - est la seule forme 

(7) Voir notamment A.K. Lukhele, Szok- (8) J.-F. Bayart, op. cit., pp. 123-25. 
vels in South Africa, Johannesburg, Amagi (9) J.-F. Bayart, a L’énonciation du poli- 
Books, 1990 ; et W.J. Davies, Black Enire- tique u, Rez~ue française de science politique, 3 
preneural Experimce and Practice in Port Eli- (359, juin 1985, p. 359. 
zaberh, Working Paper no 36, ISER, Rhodes (10) A.O. Hirsch”, Exit Voi% and 
Universiq, Dec. 1987, pp. 28-32: plus de Loyalty, Cambridge, Harvard Universiq 
la moitié des entrepreneurs interrogés par 
l’auteur avaient déjà utilisé ces u clubs d’@Jar- 
gne et d‘investksmenta. 

Press, 1970. 
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de résistance qui s’apparente peut-être davantage à une stratégie 
collective qu’a une tactique. L‘Etat finit par les reconnaître et accé- 
der à certaines de leurs exigences, à l’appel des milieux d‘affaires 
blancs, notamment à la suite des émeutes de Soweto en 1976. I1 
s’agissait en partie de stabiliser les zones noires, et de susciter une 
classe moyenne africaine dépendante des capitaux sud-africains et 
de leur support, pour la connecter avec les structures et politiques 
d‘apartheid (1 1). 

D’autres entrepreneurs, probablement nombreux, n’ont pas pris 
en compte les multiples restrictions, continuant leur activité en ten- 
tant d’éviter les contrôles de l’appareil répressif. Le directeur d‘une 
société de conseil aujourd’hui très profitable l’exprimait ainsi : G Il 
y avait tellement de restrictions ... nous les avons ignorées. Dans un 
pays lég$éré à outrance (over-legislative), vous devez faire l’ignorant, 
sinon vous ne pouvez pas fonctionner (...) Vous devez enfreindre habi- 
lenient (smart) tellement de lois )) (12). I1 a donc choisi l’option d‘une 
résistance passive et (( en douceur D, comme l’évoque le qualificatif 
smart. 

Plus risquée était ce qu’on pourrait nommer la (( tactique du 
caméléon D, l’utilisation d’un homme de paille (jrontnzan) blanc, 
comme couverture à des activités entrepreneuriales non autorisées, 
ou à l’acquisition de biens immobiliers, la garantie d‘un prêt, etc. 
W. J. Davies précise que c’était une pratique relativement commune, 
ouvrant également aux entrepreneurs noirs l’accès à des contacts, 
contrats et expertises dans le monde des affaires blanc (13). Celui- 
ci y trouvait son intérêt, comme l’explique le patron d’un cabinet 
de consultant qui avait conclu un accord avec une agence de publi- 
cité blanche au début des années 1980. Cette dernière lui servait 
de couverture, et lui fournissait notamment des équipements utili- 
sés comme garantie dans l’obtention d‘un prêt bancaire. En échange, 
le cabinet s’engageait à la conseiller pour ses activités visant les 
populations noires. 

Enfin, l’escapisme ou l’exit option, malgré son prix élevé en ter- 
mes de sanction (14), pouvait prendre plusieurs formes. La première 
est le développement d’activités informelles, voire simplement la 
poursuite d‘activités récemment interdites mais autrefois autorisées. 
Cette forme d’escapisme était souvent plus accessible que les autres 
modes de résistance. Vente à la sauvette (hawking), commerces 
G d’arrière-cours )) (spaza shops), débits de boisson chez l’habitant 
  she be en^)^ mais aussi fabrique et vente de bière, activité d‘ailleurs 
ancienne, ou de plats cuisinés, confection, toutes activités souvent 

- 

(11) N. Worden, The Muking of Modern 
South Afrias Conquest, Segtegution and Apar- 
rheid, Oxford, Blackwell, 1994, p. 113. 

(12) Les traductions de citations anglai- 

(13) W.J. Davies, 1987, op. Cit. p. 18-20. 
(14) u Hkh Prim for Exit u dans l’analyse 

d’Hirschman, qui renforce la loyauté dans les 
U groupes humains les plus classiques )), cf. 

ses sont effectuées par nous-même. A.O. Hirsch”, op. Cit., pp. 96-98. 
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féminines, n’ont jamais réellement dispam malgré les réglementa- 
tions et les raids constants des policiers (15). 

... mais peut favoriser des activités (c crapuleuses JJ 

L’extension de la gamme des secteurs d’activités illicites pour 
les entrepreneurs noirs a pu renforcer la fluidité entre le formel 
et l’informel, qui est loin d‘être une spécificité sud-africaine comme 
le montrent notamment les travaux de J. McGaffey au Zaïre (16). 
La superposition de ces sphères avec le licite et l’illicite, ou, pour 
employer un discours normatif, Q l’honnête )) et le B malhonnête n, 
le (( vertueux )) et le (( crapuleux )) reste très inexacte. Plusieurs acti- 
vités d’escapisme relèvent ainsi davantage du registre (( crapuleux )) 
que les autres. Leslie Bank a notamment montré que certains sec- 
teurs du transport de longue distance au QwaQwa ont donné nais- 
sance à des associations (( maffieuses )), converties, à la suite de la 
saturation du marché, au commerce de marijuana (daga) venant 
du Lesotho (17). André Minaar en donne une illustration particu- 
lière au Natal : l’instabilité et la violence, notamment dans les cam- 
pements informels, auraient donné naissance à des (( seigneurs de 
camps )) (squatters lords), organisant sous leur domination de véri- 
tables fiefs locaux, en se présentant comme des protecteurs et des 
pourvoyeurs d’ordre, grâce à des hommes de main (vigilantes) dont 
ils louent les services (18). Le (( seigneur )) du campement de Lin- 
delani aurait récemment reconverti ses activités (( crapuleuses )) en 
investissant dans des activités licites qui pourraient faire de lui un 
homme d‘affaires respectable. 

Sans aller jusqu’à ces extrêmes, la confusion est d’autant plus 
aisée entre ces sphères que nombre de commersants dans certains 
townships noirs sont obligés, devant les violences et les vols répé- 
tés, de louer les services de (( groupes de protection n, bien sou- 
vent par obligation, issus des gangs locaux. A l’évidence, les ris- 
ques de dérapage existent. 

Cela permet de rappeler, avec J.-F. Bayart, que la vertu n’est 
pas le seul vecteur de la rationalité capitaliste, le capitalisme sachant . 
(( à l’occasion être quelque pm crapuleux D. Notons par ailleurs l’ambi- 
valence de la corruption, qui ne gène pas nécessairement le capita- 
lisme, si les règles de gestion sont respectées (19). Le débat reste 
cependant ouvert sur la nature véritablement capitaliste - au sens 

(15) N.  Worden, op. Cit., p. 62. (18) A. Minaar, n Undisputed Kings : 
(16) J. M c  W e y ,  The Real Economy of Warlordism in Natal D, in A. Minaar (dir.), 

Zaïre. An Anthropological Study. London, Patterns of ViolencL; Case Studies of Conflict 
James Currey, 1991. in Natal, Pretoria, HSRC, 1992, pp. 61-95. 

(17) L.J. Bank, M The Making of the (19) J.-F. Bayart, in J.-F. Bayart (dir.), La 
QwaQwa “Matia” ? Patronage and Protection réinwention du capitalitme, Paris, Karthala, 
in the Migrant Taxi Business D, African Stu- 1994, pp. 35-37. 
dies, no 49 (l), 1990, pp. 71-93. 
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wébérien - des entreprises utilisant ces procédés comme mode de 
fonctionnement principal. 

Collaborer avec 1’Etat sud-africain pouvait se révéler fructueux 
pour les fonctionnaires des homelands ou les conseillers municipaux 
des townships, qui avaient le loisir de s’octroyer sites et licences, 
ou de les monnayer. Pour peu qu’ils aient le sens des affaires, ils 
gonflaient les rangs des entrepreneurs prospères. C’est un autre che- 
min possible de la voie loyale. Risqué cependant : le coût de cette 
collaboration était élevé, selon Sam Nolutshungu, car outre l’isole- 
ment idéologique et politique induit, ces fonctionnaires et autres 
conseillers .municipaux étaient la première cible des émeutes. Seule 
une minorité de la classe moyenne noire aurait ainsi participé à 
cette collaboration (20). 

Pour obtenir licence, site d‘activité ou financement dans les 
homelands, une autre tactique consistait en effet à solliciter les auto- 
rités locales en les rétribuant généreusement. C‘est notamment dans 
le secteur commercial que des quasi-monopoles locaux ont ainsi vu 
le jour. Le quidam, lui, devait savoir parfois trouver les connexions 
nécessaires pour ouvrir boutique : le directeur d‘une manufacture 
de cosmétique a ainsi eu recours à l’une de ses relations commer- 
ciales, qui à son tour et moyennant une part en capital dans la 
fùture entreprise, a su faire jouer ses appuis politiques. 

Même si ce panorama est probablement incomplet, la débrouil- 
lardise des entrepreneurs n’a pu contrer la circonscription du sec- 
teur privé noir induite par la législation. Certaines sources estiment 
à moins de 5 9’0 de la population active la part des employeurs noirs 
et/ou travaillant à leur compte, cela en 1991 (21). Thami Mazwai 
estime que sur environ deux millions d’entreprises noires - infor- 
melles comprises - existant en 1993 dans le pays, moins de 6 9‘0 
auraient un chiffre d’affaires annuel supérieur ou égal à 
100 O00 FF (22). En 1993, il n’y avait qu’une compagnie noire cotée 
à la bourse de Johannesburg (23). Cela n’illustre-t-il pas, en partie 
du moins, l’observation de F. Braudel selon laquelle e il n’Y a de 
grossisse?nent signifcatif de l’entreprise que lorsqzi’il y a association 
avec I’Etat )) (24) ? 

(20) S. Nolutshungu, Changing Sourh 
Ajrica, Political Gomideratiom, Manchester, 
Manchester University Press, 1982, 
pp. 120-122. 

(21) Portfolio. op. cit. p. 24. 
(22) Race Relarionr Sumey 1993/94, 

Johannesburg, South African Institute of 
Race ReIations, 1994, p- 173. 

(23) Race Relations Sumey 1992/93, 
Johannesburg, South African Institute of 

Race RelationsJ993, p. 102. Une récente 
initiative de la bourse de Johannesburg, la 
création d‘un secteur moins strict en termes 
des garanties exigées, pamettrait toutefois 
1 davantage de compagmes noires d‘être lis- 
tées. La moitié des entreprises rencontrées 
lors du dernier séjour l’envisageaient sérieu- 
sement. 

(24) F. Braudel, Civilisation matérielle ..., 
op- cit. p. 527. 
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Croissance du capital et prise de pouvoir politique 

Si la levée des restrictions économiques, commencée timidement 
dans la seconde moitié des années 1970 et accélérée par le Busi- 
izess Act de 1991, met du temps à prendre effet sur le terrain (25), 
elle a permis, avec parfois la bénédiction de l’État, des opérations 
de transfert économique d’entreprises à des Noirs (Black Economic 
Empowerment). Est-ce le prélude à une association avec 1’État ? 

Dans l’espace libéré par &tat : des stratégies de centralisation 
du capital 

Le précédent des afrikaners dans les années 1940, parfois cité 
comme exemple modèle d‘economic empowment,  peut être utile dans 
la compréhension du développement d‘un capitalisme noir sud- 
africain, même si le contexte économique et politique actuel invite 
à la prudence. En schématisant, les nationalistes Afrikaners:. ont, 
notamment à partir des années 1930, accordé au combat pour la 
pénétration des structures économiques - un but qu’ils qualifiaient 
de (( Deuxième Trek )) (26) - une place centrale dans leur lutte con- 
tre (( l’impérialisme britannique )) en Afrique du Sud. Appuyés sur 
les réseaux du récent Afrikaner Broederbond(27) et à la suite du 
Congrès économique national de 1939, des fragments de l’élite afii- 
kaner du Cap mais aussi du Transvaal, urbaine et rurale, politi- 
que et économique tentent une association houleuse pour parvenir 
à ce but (28). Or, un trait constructif de cette pénétration écono- 
mique est saillant dès la création des premières grandes compagnies 
afrikaners, telles que la SANLAM et la SANTAM. Ces compa- 
gnies d’assurance réussissent peu à peu, avec des banques comme 
la Volkskas ou la Sasbank, et à l’aide de la mobilisation nationa- 
liste inspirée par ces élites, à drainer une part importante de l’épar- 
gne afrikaner. Ces institutions financières auraient ainsi centralisé, 
selon D. O’Meara, ce capital issu d‘agriculteurs mais aussi 
d‘ouvriers, avant de le réinvestir dans d’autres activités, notamment 
industrielles (29). C‘est en partie ainsi que s’est construit un des 
plus importants conglomérat sud-africain. Ce processus a semble- 

(25) Notamment selon E. Sidiropoulos, 
a Black Economic Empowennent n, Spotlight. 
S m ,  sept. 1993, p. 11. 

(26) Tweede Trek, vou M. Lipton, op. 
cit., p. 269. 

(27) a Fraternité afrikaner D secrète, née 
en 1918, et qui allait devenir un des instru- 
ments les plus puissants du régime d’apar- 
theid. A ce sujet, voir notamment B. Bun- 
ting, The Rise of the South African Reich, 
Harmondsworth, Penguin Books, 1969. 

(28) Pour une analyse beaucoup plus 
fie, même si elle reste prisonnière des caté- 
gories mamistes, des relations de ces divers 
segments de l’élite afrikaner, voir D. 
O’Meara, VolksKapitalisme, Class, Capital 
and Ideology in the development of Afrikaner 
Nationalism, 19341948. Cambridge, Cam- 
bridge University Press 1983. 

(29) Pêche, cannage, équipements agrico- 
les, industrie chimique, mines de charbon, 
etc. 
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t-il préludé à la puissance économique afrikaner, davantage consti- 
tuée à partir de la prise de pouvoir de 1948. 

L’évolution du secteur privé noir sud-africain semble s’éclairer 
à l’aune de cette analyse. Jusqu’à présent la plupart des grandes 
entreprises de Black Economic Empowerment concernent des com- 
pagnies d’assurance (African Life, Metropolitan Life) et des ban- 
ques (Merchant & Investment Bank, dont le développement a tou- 
tefois été altéré par la rapide mise en liquidation de la banque rache- 
tée, la PRIMA Bank). Si elles parviennent à drainer sflisamment 
de capital, et si tel est leur intérêt, ces sociétés pourront réinvestir 
dans d’autres activités, éventuellement industrielles. C’ est l’objec- 
tif affiché du docteur de Mandela, promoteur et inspirateur infati- 
gable du Black Business. Ainsi se constituent des conso5tiums noirs 
rassemblant des hommes d’affaires, des syndicats, des Eglises, etc., 
qui mettent en commun leur pouvoir d’investissement pour péné- 
trer le secteur économique (New Africa Investment, New Age Beve- 
rage, African Consolidated Investments, etc.). 

Il serait cependant abusif de voir ce processus comme une prise 
de pouvoir économique des Noirs : ces opérations restent minori- 
taires, l’épargne à drainer est sans doute relativement faible eu égard 
au degré de pauvreté de la population noire, qui ne dispose pas, 
contrairement aux Afrikaners, de capitaux agricoles importants (30), 
les conglomérats sud-africains, enfin, pourront probablement enrayer 
le processus s’il devient trop menaçant. En outre, le terme (( cen- 
tralisation (( peut tendre à masquer les divergences et la concur- 
rence existant entre ces diverses institutions, et entre leurs dirigeants 
respectifs, qui, s’ils affichent l’objectif d’accroître le pouvoir éco- 
nomique des Noirs, ne semblent pas, pour l’heure, présenter un 
front uni pour le triomphe du capitalisme noir. 

L’improbable indigénisation JB de I’économie 

Le processus par lequel certains ont qualifié le tournant éco- 
nomique des indépendances africaines - zaïrianisation, voltaïsation 
de l’économie, etc. -, est révélateur de l’importance de l’accèscau 
centre politique pour certaines catégories des élites nationales. L’Etat 
serait ainsi un autre vecteur de la centralisation du capital, notam- 
ment par le biais du (( chevauchement )) (31). 

Le précédent afrikaner est significatif à cet égard : Brian Bun- 
ting montre que la (( grande opportunité des nationalistes est venue 
avec la capture du pouvoir étatique en 1948 )) (32). Si les progrès éco- 

(30) Ces opérations sont parfois u épau- 
lées m par le capitalisme blanc, notamment à 
travers l‘hdustrial Development Corporation, 
qui fut paradoxalement un des instruments 
du développement capitaliste afrikaner. 

(31) Passage d’une position bureaucrati- 
que à une position dans les affaires, CE J.- 
F. Bayart, L’Etat en Afrique, op. Cit. p. 132. 

(32) B. Bunting, op. cit. p. 379 et suiv. 
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nomiques des Afrikaners sont réels mais lents jusqu’en 1949 - 80 Yo 
des entreprises afrikaners étaient alors des entreprises individuel- 
les, sans employés -, ils deviennent spectaculaires par la suite, en 
partie grâce à l’octroi de contrats gouvernementaux à des firmes 
(( nationalistes )) et à (( l’associatioa du capital nationaliste avec le capital 
étatiqzce D. L’établissement d’entreprises comme ISCOR, SASOL, 
ESKOM, et de l’Industria1 Developement Corporation ont été autant 
d’opportunités pour les élites afrikaners. Cette assistance étatique 
était facilitée par l’entrelacement des conseils d’administration des 
entreprises afrikaners privées et des entreprises publiques (interloc- 
-king directorates). 

Certes, 1’ANC a renoncé aux nationalisations, et accepté les 
règles de l’économie de marché, se privant ainsi d’une voie possi- 
ble d‘accumulation (les conglomérats ont cependant un pouvoir de 
blocage non négligeable). Certes, les premiers développements du 
capitalisme afrikaner se sont en partie appuyés sur l’accès à une 
main-d’œuvre nombreuse et bon marché, organisé par l’apartheid. 
Le nouveau gouvernement a, quant à lui, à faire face au (( rattra- 
page économique D de cette main-d’œuvre, bien plus nombreuse que 
les Afrikaners pauvres des années 1950. I1 reste cependant - même 
si Nelson Mandela a promis de laisser en poste les fonctionnaires 
actuels -, les marchés publics multipliés par les projets de recons- 
truction et de développement de l’ANC, l’instauration de politi- 
ques incitatives pour développer l’affirmative action - à favoriser 
la mobilité ascendante des Noirs au sein des entreprises, de l’admi- 
nistration et de l’économie en général pour <( conférer du pouvoir 
Li ceux qui ont été historiquement opprimés )) (33). En outre 1’ANC 
semble porter une oreille attentive aux promoteurs d’un processus 
de privatisation, processus qui a pu, dans d’autres pays africains, 
accélérer les mécanismes d’accumulation dans les années 1980 (34). 

L’ANC a déjà participé au Black Economic Empowerment, 
notamment à travers une société d‘investissement : Thebe Investment 
Coyoration. Créée en 1992 par l’intermédiaire du Batho Batho 
Trust, dont MM. Mandela et Sisulu sont fondateurs et étaient admi- 
nistrateurs jusqu’à récemment, ses principaux dirigeants sont, ou 
ont été, responsables de l’ANC : son directeur exécutif est l’ancien 
directeur des finances de I’ANC, le nouveau Premier ministre de 
la région de Johannesburg, Tokyo Sexwale, était aussi l’un de ses 
directeurs. Thebe contrôle des entreprises de divers secteurs : tou- 
risme, immobilier, restauration, marketing, import-export, informa- 
tique, etc. Son action est cependant controversée, d’une part parce 
qu’une mauvaise gestion lui aurait fait perdre près d’un million 

(33) The RDP, Rewnszrucrion and Dene- (34) Voir sur ce sujet les é a i t s  de G. Kit- 
lopment Programme, Johannesburg, ANC, ching, B. Contamin & Y.A. Fauré, J.-C. Wil- 
Umanayo Publications, 1994, p. 79. lame, J.-F. Bayart, etc. 
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et demi de rands (39, d’autre part parce qu’on la soupçonne d’avoir 
obtenu des marchés grâce à ses liens politiques. L’ANC aurait en 
effet promis des contrats d‘exclusivité à des compagnies privées, 
parfois étrangères, si elles passaient par un partenariat avec Thebe. 
Un tel partenariat avec McMillan UK sur les livres scolaires aurait 
ainsi été vivement critiqué. Probablement à la suite de ces contro- 
verses, Tokyo Sexwale a quitté Thebe, et Nelson Mandela le Batho- 
Batho Trust, en annonçant publiquement la prise de distance de 
1°C vis-à-vis de cette société (36). Rien n’empêche cependant que 
ce type d’activités se perpetue dans l’avenir, au besoin en passant 
des accords avec d’autres sociétés d’investissement. 

Activités somme toute relativement banales à l’échelle de l’his- 
toire, comme le montre le présédent afrikaner, loin d‘être unique 
si l’on en croit Braudel : (( L’Etat n’est jamais absent, c’est lui qui 
distribue et garantit les privilèges sur le marché national )) (37). 

Vers la cristallisation d’une ss bourgeoisie mixte BB ? 

Le précédent de Thebe annonce-t-il l’émergence d‘une Q bour- 
geoisie n, mixte (38) ou d‘une (( classe )) politico-commerciale noire, 
dont l’Etat sud-africain serait la matrice ? D’aucuns estiment que 
cette (< relation de complémentarité et d‘hybridation entre capital ppbé 
et capital public )) qu’évoque J.-F. Bayart existait déjà lorsque l’Etat 
était contrôlé par les Mrikaners(39). Le processus va-t-il se pour- 
suivre avec l’arrivée au pouvoir de nouveaux dirigeants? I1 sem- 
ble indispensable, avant toute prospective, d’éviter le piège d’une 
vision monolithique de cette élite noire, qui, même dans ses seg- 
ments économiques, apparaît à première vue bien hétérogène en 
termes d’origines, de stratégies et de trajectoires. 

Un petit monde )) bigarré 

Certes, le monde des affaires noir sud-africain est apparemment 
un c( petit monde D, notamment parce que les patrons noirs d’une 
certaine envergure sont peu nombreux. I1 n’en est pas moins, par 
maints aspects, bigarré, pour reprendre l’expression de J.-I?. War- 
nier au sujet des patrons camerounais (40). Deux enquêtes succes- 

(35) La lettre de I’Océan Indien. 34 juil. 

(36) A. Vermeden, J. Golding, u Thebe 
1994, p. 7. 

Announces Board Shake-up D, Business Day,, 
8 mars 1994, pp. 1-3. 

(37) F. Braudel fait ici allusion aux com- 
pagnies de commerce européennes nEes au 
XM= siècle cf. Cinilisarion nmtérieIle ..., op. 
cit., p. 529). 

(38) L’utilisation du concept de a bour- 
geoisie m pour l’Afrique est très controversie, 
et n’est repris ici que par “modit6 et avec 
la prudence que reflète l’emploi de 
guillemets. 

(39) Naamment, J.-F. Bayart, L’État en 
Afrique, op. cit. p. 132. 

(40) J.-P. Warnier, K La bigamre des 
patrons camerounais B, in J.F Bayart (dir), L a  
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sives auprès d‘une trentaine d‘hommes d‘affaires de tous types, direc- 
teurs ou propriétaires d‘entreprises, tous secteurs confondus, prin- 
cipalement dans la région de Johannesburg, tend à le confirmer (41). 
Néanmoins, l’impact des différences régionales n’a pu être réelle- 
ment mesuré, bien qu’il puisse être significatif. 

Un clivage générationnel semble émerger entre les (( vieux rou- 
tards )) des affaires et les entrepreneurs plus récents, apparemment 
plus techniciens. Les premiers sont entrés dans les affaires dans 
les années 1960-70, alors que les restrictions étaient encore sévè- 
res. Nombre d‘entre eux ont commencé dans le commerce, certains 
y ont amassé des fortunes considérables. Ils ont souvent été édu- 
qués avant le Bantu Education Act  de 1953 (42), et pour la plu- 
part dans les écoles des missions. Ils ont été amenés à développer 
des stratégies de croissance conformes au contexte restrictif d‘apar- 
theid et notamment à privilégier la diversification de leurs activi- 
tés plutôt que la consolidation. Certains poursuivent aujourd‘hui 
ce type de stratégie au sein des consortiums déjà mentionnés. Si 
certains sont considérés comme des (( fripouilles D, d’autres sont des 
figures emblématiques du Black Business : U [Ils] nous ont inspiré 
dans les affaires )), reconnaît le directeur d’une des plus importan- 
tes compagnies noires, avant d’ajouter <( mais vous devez compren- 
dre, je suis un homme qui s’occupe de choses concrètes D, évoquant ainsi 
l’esprit de cette nouvelle génération, apparemment plus pragmatique. 

Ces jeunes hommes d‘affaires ont souvent- reçu une éducation 
plus technique, parfois complétée à l’étranger (Etats-Unis, Royaume- 
Uni). Ils ont trente, quarante-cinq ans et ont baigné, étudiants, dans 
les thèses de la Conscience noire(43). Une partie d’entre eux a 
créé dans les années 1980-1990 des sociétés de conseil, marketing, 
publicité, dans le créneau ouvert par la méconnaissance qu’avaient 
les entreprises établies du marché des populations noires. Ils ont 
tendance à favoriser une stratégie de croissance par la consolida- 
tion de leur activité principale. Nombre d‘entre eux viennent du 
secteur privé où ils ont été cadres avant de créer leur entreprise, 
bien souvent dans le créneau d’activité qu’ils maîtrisent le mieux. 

I1 serait cependant abusif de 

réinvention du capitalisme, op. cit., pp. 180- 
190. 

(41) L’enquête a été menée par nous- 
même en mars 1994, au moyen d’entretiens 
semi-directifs auprès des hommes d’affaires, 
recoupés par la suite, autant que possible, 
avec des articles de presse ou ouvrages spé- 
cialisés leur étant consacrés. En vue de la 
poursuite de I’étude, la confidentialité est 
indispensable, c’est pourquoi aucun nom ne 
sera mentionné. L’enquête ne prétend tou- 
tefois pas ètre absolument representative. 

(42) Il impose aux Noirs une éducation 

faire de ce clivage une barrière 

spécifique dans le cadre des politiques 
d’apartheid. 

(43) Qui aurait profondément influencé 
toute une génération d’étudiants, quelle que 
soit leur appartenance politique, voir K. 
Moodley, (I The Continued Impact of Black 
Consciousness n, in B. Pityana er al. (dirs), 
Bonds of Possibility, 1991, p. 149. Né dans 
les années soixante, ce mouvement, derrière 
Steve Biko, prônait notamment une libéra- 
tion psychologique des Noirs par un retour 
à certaines valeurs dites traditionnelles. 
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entre deux mondes opposés et homogènes, le milieu d’affaires noir 
étant parcouru de bien d’autres divisions. Si une typologie stricte 
définissant divers groupes serait probablement trompeuse, parce que 
ce milieu semble très fluide, on peut toutefois distinguer plusieurs 
pôles d‘attraction qui s’opposent et se recoupent. Certaines figures 
d’hommes d’affaires incarnent plus particulièrement ces pôles, et 
peuvent être utilisés comme des idéaux-types wébériens. 

I1 existe en premier lieu un pôle d’hommes d’affaires B cûbles D, 
dans le sens de ((connectés D pour ne pas dire {( chevaucheurs D, 
qui ont pu tirer certaines de leurs opérations.d‘investisserrments de 
connexion avec un parti politique ou avec 1’Etat. Le representant 
de ce groupe est le directeur de Thebe, dont la carrière politique 
et économique est exemplaire : expulsé de l’université du Nord pour 
son implication I dans les événements de 1976, il a une licence de 
commerce, a poursuivi ses études au Royaume-Uni, a été cadre 
financier chez Anglo-American, a participé à l’organisation du 
Soweto Civics Association avant de diriger le département finan- 
cier de I’ANC, puis Thebe. I1 y poursuit son (( chevauchement )) 
en utilisant ses réseaux ANC pour faire des affaires. 

Parmi ces (( câbles )), certains ont pu bénéficier personnellement 
d‘opérations douteuses, d‘autres sont notoirement corrompus. I1 ne 
semble pas pour autant nécessaire de distinguer un pôle de (( cra- 
pules D, notamment du fait de la fluidité déjà évoquée entre les 
sphères du licite et de l’illicite. Tel directeur d’une des plus gros- 
ses entreprises industrielles noires, promoteur infatigable ch Black 
Economic Empowmient, n’a ainsi été maintenu à son poste qu’après 
enquête, et moyennant remboursement des sommes et biens qu’il 
s’était alloués. Au comité de direction d‘une dizaine d’organisations, 
il est une figure emblématique du pôle G jeton N. 

Les << jetons )) (tokens) sont les hommes d‘affaires qui multiplient 
les postes de directeur non exécutifs aux comités de direction des 
grandes entreprises. I1 sont les témoins des politiques d‘aflimative 
action pratiquées dans l’entreprise. Ils permettront également aux 
entreprises d’avoir des représentants (( politiquement corrects )), 
notamment dans leurs négociations avec la puissance publique. Un 
petit groupe d‘entre eux collectionnent allègrement de tels postes. 
D’aucuns dénoncent une tactique des grands groupes préErant appe- 
ler à leur comité les mêmes personnes, sûrs ainsi de leur ineffica- 
cité et de leur neutralité, qui ternit également l’image du Black 
Bzuiness. 

Pourtant, il est important de noter que si nombre d’entrepre- 
neurs noirs se retrouvent dans plusieurs comités, c’est aussi logi- 
quement, comme partout ailleurs, parce qu’une fois atteint un cer- 
tain niveau d’expérience et de compétence, les hauts potentiels sont 
invités à participer à d’autres activités en dehors de leur entreprise. 
L‘ensemble des directeurs siégeant aux conseils d’administration des 
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grands groupes sud-africains ne dépasserait pas 150. Les politiques 
d’affirmative action et le petit nombre de Noirs expérimentés et 
formés à ces postes renforcent simplement le processus. 

Certains se sont cependant fait une spécialité de la multiplica- 
tion des jetons de présence à ces comités, notamment un manager 
de South African Breweries, également directeur de Future Bank. 
Cet homme de 36 ans, autrefois expulsé de l’université pour ses 
activités politiques, ancien taxi, et ancien directeur exécutif de la 
South African Black Taxis Association puis de la Chambre de com- 
merce qui la coiffe, est maintenant au sommet d‘une carrière h l -  
gurante, directeur non exécutif de six autres compagnies, membre 
du comité de direction de 1’Urban Foundation et consultant pour 
quelques organisations. 

Le troisième pôle est celui des corporates, cadres de direction 
dans de grandes entreprises, bien souvent les premiers produits de 
l’affirmative action, relégués au départ dans des postes de ressour- 
ces humaines, ou de relations publiques. A force de se hisser et 
de se battre pour bénéficier des opportunités internes et des pro- 
grammes de formation, ils ont fait carrière et se sont élevés à des 
postes importants. Après de brillantes études, le directeur d‘une 
compagnie d’assurance récemment rachetée par des Noirs, a ainsi 
rejoint l’Anglo-American comme formateur en gestion, puis a été 
promu consultant des relations industrielles avant d’en devenir direc- 
teur non exécutif, puis d‘initier ce rachat. Notons que nombre de 
banquiers et de financiers noirs gravitent autour de ce pôle. 

Dernier pôle enfin, celui des entrepreneurs (( indépendants )), 
mais non sans appartenance politique, qui sont propriétaires, et sou- 
vent fondateurs de leur entreprise, et dont les connexions politi- 
ques si elles existent, n’ont pas eu - jusqu’à présent - une action 
déterminante sur la fondationlacquisition de l’entreprise. L’exem- 
ple représentatif de ce groupe est le fondateur d’une entreprise fabri- 
quant des produits cosmétiques pour les Noirs, qui emploie 
aujourd’hui plus de 100 personnes. Après avoir été employé de 
bureau puis représentant, entre autres dans le secteur des cosméti- 
ques, il a monté cette compagnie avec un  chimiste et un commer- 
cial au Bophutatswana, grâce au coup de pousse d’un entrepreneur 
pour lequel il avait travaillé. I1 espère que le prochain gouverne- 
ment abandonnera l’attitude hostile des précédents envers son entre- 
prise. Contrairement à lui, certains de ses homologues travaillent 
activement dans ce but, notamment en faisant pression auprès de 
I’ANC, et sont devenus des personnes publiques. 

Les vecteurs d’une construction identitaire ? 

Beaucoup d’hommes d’affaires partagent la volonté de- prouver 
que des Noirs sont capables de gérer efficacement des entreprises, 
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et font un éloge de leur différence qui semble faire écho aux thè- 
ses de la Conscience noire, et peut être constructif d’une identité 
commune. La Conscience noire est un des répertoires de représen- 
tations qui inspire un discours rassembleur autour notamment d‘une 
identité noire, en vue du rattrapage des inégalités économiques. Cer- 
tains appellent à une démocratie économique, nécessaire pour sou- 
tenir la <( démocratie politique D, et plus spécialement au contrôle 
d‘une part consistante de l’économie sud-africaine, dont ils seraient 
les intermédiaires privilégiés. Ce discours n’est pas sans rappeler 
celui des promoteurs du Deuxième Trek dans les années 1940-1950. 
Leur implication dans des activités communautaires, essentiellement 
religieuses, éducatives et associatives, semble issu du même regis- 
tre. I1 conviendrait d’étudier cette forme particulière d’évergétisme, 
qui n’est pas sans lien, avec la relation ambivalente qui unit ces 
entrepreneurs aux populations noires. S’ils semblent être des symbo- 
les de succès, il leur est parfois difficile de se défaire d’une image 
de <( collaborateurs )), parce que certains d’entre eux ont profité de 
l’apartheid, souvent associé au capitalisme. 

Par ailleurs, les Chambres de commerce ont pu favoriser dans 
le passé une certaine cristallisation identitaire, même si elles sont 
aujourd’hui jugées inefficaces, et ignorées par la plupart des hom- 
mes d’affaires. D’autres initiatives prennent le relais : celles du 
National Black Business Caucus, évoquée plus loin, ou celle du 
magazine Enterprise qui organise régulièrement un a Black Enter- 
prise Investment Forum D, lieu de rencontre des hommes d’affai- 
res. Une analyse superficielle des réseaux des trente entrepreneurs 
interrogés tend à montrer par ailleurs qu’ils se recoupent fréquem- 
ment, certaines personnalités polarisant les choix, et se plaGant au 
centre de toiles #de relations. Ces individus, souvent des hommes 
publics, ne peuvent-ils être les moteurs d’un groupe #en constitution ? 

Les lieux d’une certaine mixité 

L’éventuelle fusion de ces hommes d‘affaires avec les élites poli- 
tiques est d’autant moins évidente que l’élite politique n’est pas 
elle-même un groupe homogène. Si des organisations comme Thebe 
témoignent d’une certaine (( mixité bourgeoise )), l’échelle en est 
encore réduite. Certes, il existe des hommes d’affaires ayant des 
respoqsabilités au sein des partis politiques noirs, et peut-être bientôt 
de 1’Etat. Par ailleurs, les fonctionnaires-entrepreneurs des home- 
lands pourront peut-être se recycler dans les administrations régio- 
nales. La mixité est-elle pourtant générale,? Elle semble davantage, 
pour l’heure, lc i tée  à des (( zones )) aux contours flous, dont l’élar- 
gissement reste hypothétique. 

Une origine socio-politique parfois proche pourrait favoriser cet 
élargissement. Certaines émdes tendent à montrer que l’élite noire 
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sud-africaine est issue de milieux plus aisés que la moyenne des 
Noirs : un peu moins de la moitié des hommes d’affaires interro- 
gés étaient dans ce cas. Mais il est difficile d’en faire une tendance 
lourde (44). Plus significativement, quel que soit leur milieu d‘ori- 
gine, les élites politiques ou économiques noires ont un niveau sco- 
laire nettement , supérieur à la moyenne. L’éducation des enfants 
est pour elles, comme d’ailleurs pour de large pans des popula- 
tions noires, une priorité, parfois absolue, ne serait-ce que parce 
que, comme l’évoque T.E, Nyquist, a Un jeune ri Z’école n’est pas 
un jmne dans la me N (45). Eduqués dans les missions avant le Bantu 
Education Act, plus rarement dans des écoles privées par la suite, 
nombre d’entre eux sont allés à l’université, où ils ont pu se ren- 
contrer, être pénétrés par les mêmes idées ambiantes (par exemple 
la Conscience noire). 

En outre, si certains annonçaient dans les années 1980 qu’un 
des grands problèmes des entrepreneurs noirs était leur (( apoli- 
tisme )) (46), la politique est parfois un lieu de rencontre privilé- 
gié. La moitié des hommes d’affaires interrogés ont été dans leur 
jeunesse des militants politiques, dont certains ont été emprison- 
nés, notamment à Robben Island, et. auraient été, paradoxalement, 
très influencés par le bouillonnement intellectuel qui y régnait (47). 
Par ailleurs, d’après A.G. Cobley, depuis le début des années 1920 
et au moins jusque dans les années 1940, beaucoup d’entrepre- 
neurs noirs ont joué un rôle prépondérant dans l’organisation 
d’activités politiques formelles (48). Tom Lodge précise que I’ANC, 
par exemple, a longtemps été un mouvement composé d’dites, 
dont des hommes d‘affaires. Finalement, l’implication des hom- 
mes d’affaires dans la politique serait en partie contextuel : à la 
fin des années 1940, la relative prospérité de certains d’entre eux 
aurait tendu à les isoler des combats politiques. D’autres ont 
cependant été militants politiques à vie, à l’exemple du docteur 
de Mandela, participant actif à la construction de l’ANC, et tou- 
jours à ses côtés. 

Notons par ailleurs que ni l’ANC, ni la Conscience noire n’ont 
véhiculé au départ une idéologie exclusivement marxiste qui aurait 
pu éloigner les hommes d’affaires. Ce n’est que dans les années 
1950, alors qu’il devient un mouvement de masse, que l’influence 

(44) Voir notamment L. Dreyer, The 
Mo& African Elite of South Ajî ì~q,  Hound- 
mills, Mac hrlillan Press, 1989. 

(45) T.E. Nyquist, Afican MidZe Class 
E h .  Occasional paper no 28, ISER, Gra- 
hamstown, Rhodes University, 1983, p. 47. 

(46) S. Nolutshungu, op. cit. p. 141. 
(47) Ces réflexions livrées par certains 

hommes d’affaires lors d’entretiens sont cor- 
roborées par celles issues du film de Lmdy 

Wilson : a Robben Island : Our University I(, 
cf. T. Lodge, B. Nasson & al. All, here and 
nom: Black Politia in South Africa in the 
1980s. Ford Foundation, Foreign Policy Asse 
ciation, 1991, pp. 294311 

(48) A.G. Cobley, Class and Conscious- 
ness, the Black Petty Bourgeoisie in South 
A f i e  1924 to 1950. New-York, Greenwood 
Press, 1990, pp. 141-151. 
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d‘une certaine (( bourgeoisie )) sur le Congrès s’est essoufflée (49). 
De même, si les franges nationalistes de l’United Democratic Front 
étaient ouvertement anti-capitalistes dans les années 1980, un des 
principes de base de ce mouvement était : ((Depuis les ouvriers 
jusqu ’aux étudiants, depuis les prztres jusqu ’aux hommes d’affaires, 
depuis Nyanga jusqu’à Chatsworth, Soweto, Elsies River )) (50). Enfin, 
I’Inkatha affiche de son côté depuis longtemps un libéralisme 
économique (5 1). 

Toujours est-il que la relative neutralité de certains entrepre- 
neurs, notamment des Chambres de commerce, n’était plus tena- 
ble dans les années 1980, les amenant à se rapprocher des mouve- 
ments de masse(52). Les contacts pris avec 1’ANC et le PAC à 
la fin des années 1980, auraient eu pour objectif, selon Simon et 
Birch, de s’assurer que le gouvernement post-apartheid n’allait pas 
menacer leur position à travers des nationalisations ou une trop 
imposante réglementation (53). Plus récemment, l’initiative d’entre- 
preneurs non affiliés, concrétisée fin 1993 par la conférence de 
Mopani Lodge, semble confirmer ce processus. Un petit groupe 
de promoteurs actifs - notamment après avoir sévèrement criti- 
qué le rôle de l’ANC dans le développement de Thebe - a initié 
une rencontre entre divers hommes d’affaires, cadres dirigeants et 
leurs représentants, et une délégation de 1’ANC. A l’issue de cette 
conférence, un National Black Business Caucus a été créé, réseau 
de collaboration et instrument d’une intervention des hommes 
d’affaires noirs dans l’établissement de politiques économiques. Ce 
Caucus - aujourd‘hui encore inconnu de beaucoup d’entrepreneurs 
- plourrait ainsi être un nouveau lieu de cristallisation de cette 
{< bourgeoisie mixte D, ou tout au moins d’un old boy network favo- 
risant le développement du capitalisme noir, ou la mauvaise ges- 
tion et la corruption généralisée ... Les dernières élections, con- 
sacrant la transition politique en cours, n’amènent pas simplement 
à la tête de l’État une élite noire, éventuellement mixte, appelée 
à être la nouvelle catégorie dominante du pays. De larges pans de 
l’élite - ou de la (( bourgeoisie mixte )) ? - d‘apartheid n’ont en 
effet pas abandonné le pouvoir, et restent maîtres de l’économie. 

(49) T. Lodge cite le programme d’action 
de 1°C en 1949 : un des moyens de l’auto- 
détermination est l’expansion du pouvoir éco- 
nomique des Africains à travers des entrepri- 
ses africaines, cf. T. Lodge, op. cit. p. 26. 

(50) Cité in T. Lodge, Bill Nasson & al., 
op. Cit.,, p. 129. 

(51) Voir G. Maré, G. Hamilton, An 
Appetife for Power, Buihelezi’s Inkhati and 
South Africa. Johannesburg, Ravan Press, 

(52) B. Nzimande, (I Class, National 
1987, pp. 98-130. 

Oppression and the African Petty Bourgeoi- 
sie : the Case of the African Traders D, in 
R. Cohen, Y. Mutien, A. Zegeye (éds), 
Repression and Resistance : Insider Accounts of 
Apartheid, London, Hans Zells Publishers, 

(53) D. Simon, S.L. Birch, t< Formalizing 
the Informal Sector in a Changing South 
Africa: Small Scale Manufacturing on the 
Witwatersrand w ,  World Development, 20 (4 
1992, p. 1030. 

1990, pp. 165-210. 
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C‘est pourquoi certains ont qualifié cette transition de pacte, notam- 
ment à la suite des analyses de Karl et Schmitter en Amérique 
latine (54). Elles sont peut-être aussi le processus visible d‘une coop- 
tation des élites noires par les dominants en Afrique du Sud, voire 
d‘une assimilation réciproque entre différents segments de l’élite, 
noire, blanche, indienne, politique, économique, rurale, urbaine, etc. 
Les politiques d‘affirmative action, d’Econömic Empowerment en 
faveur des (( non-Blancs D, seraient alors des canaux possibles de 
cette assimilation. Une étape vers une (( mixité bourgeoise )) à l’éche- 
lon national ? 

Anne Marynczak 
EHESS Paris 

(54) Lors d’un pacte, les élites au pou- Schmitter, u Les modes de transition en Amé- 
voir et dans l’opposition s’entendent sur un rique latine, en Europe du Sud et de l’Est )), 

compromis multilatéral pour mener la tran- Revue inremationale de sciences sociales, 
sition. Voir notamment T.L. Karl, Ph. no 128, mai 1991, pp. 285-302. 
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Les politiciens dans les entreprises 
en Côte-d’Ivoire : 
investisseurs ou courtiers ? 

E secteur économique privé de Côte-d’Ivoire est probablement 
celui qui a fait l’objet, depuis une vingtaine d’années, des L plus nombreuses et minutieuses études dans l’ensemble des 

pays africains francophones. Sa structuration et ses modes de fonc- 
tionnement, la nature de ses agents et la valeur de ses résultats 
ont été attentivement disséqués par de nombreux chercheurs qui 
ont eu recours pour ce faire à différents outils d’analyse économi- 
que, financière, organisationnelle, sociale et culturelle. En délais- 
sant délibérément la foule des documents d’expertise, des rapports 
d’enquête, des monographies - notamment celles portant sur les 
unités dites informelles -, produits sur cet univers, rappelons en 
préambule les principaux traits qui le caractérisent et qui ont été 
mis en évidence par quelques études significatives. 

Et tout d’abord l’extranéité de son sous-secteur moderne, tant 
du point de vue du contrôle financier des firmes concernées que 
des orientations de leurs flux d’activités, décrite par les travaux pion- 
niers de J. Chevassu et A. Valette. Ils ont pu, dès le milieu de 
la décennie 70, déceler et expliquer les fragilités du secteur manu- 
facturier qui n’allait pas manquer d‘infléchir des taux de croissance 
jusque-là spectaculaires de l’économie ivoirienne, de même qu’ils 
ont permis de prendre la mesure du désintérêt des agents privés 
nationauv à l’endroit d‘un processus d‘industrialisation porté à bout 
de bras par la puissance publique à la fois décidée et obligée d’assu- 
mer partiellement le relais des investisseurs étrangers, notamment 
français (1). Le dynamisme limité de? établissements informels d’une 
part, l’emprise de la .bourgeoisie d’Etat confinant les entreprises de 
plus grande taille dans la gestion rentière des opportunités d‘autre 
part, ont été décomposés dans les travaux de C. de Miras porté 
à conclure que les entreprises privées ivoiriennes, surtout celles com- 
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posant la sphère dite moderne, étaient dépourvues, dans leur con- 
duite, des principales vertus schumpeteriennes (2). L’importance 
numérique d’un secteur (( intermédiaire )) jusque-là négligé par les 
analystes a été révélée par les études de X. Oudin qui, en mettant 
en avant la forte composante nationale de ce secteur, a permis de 
nuancer les caractéristiques du monde entrepreneurial ivoirien et 
de prendre acte de certaines évolutions majeures qui l’ont marqué 
en deux décennies (3). De son côté B. Lootvoet a montré que les 
petits établissements de commerce et d’artisanat n’étaient pas con- 
damnés à l’absence d’accumulation et que leurs résultats dépendent 
d‘une multiplicité de facteurs dont la subtile conjonction empiri- 
que prive tout dispositif d‘intervention, de soutien et de promo- 
tion, de recette opérationnelle aisée et disponible a priori (4). Les 
observations d’Y .-A. Fauré ont alerté sur le professionnalisme des 
petits entrepreneurs de Côte-d’Ivoire non aidés par les structures 
administratives et techniques ou par les institutions financières. Mais 
leur ponctualité, leur assiduité et leur savoir-faire, la rigueur de 
leur gestion et la sobriété de leurs comportements, l’ethos (( calvi- 
niste )) de la parcimonie et de l’application au travail que révèlent 
leurs pratiques ne sufhent pas à les entraîner sur les chemins ver- 
tueux du développement (5). Enfin les enquêtes de P. Labazée sur 
le fonctionnement des réseaux commerciaux attestent les dynamis- 
mes adaptatifs tant intérieurs que transfrontaliers dont sont capa- 
bles les communautés marchandes et, en nous invitant à penser tout 
en nuances les relations qu’elles nouent ou entretiennent avec les 
pouvoirs locaux ou centraux, le chercheur conduit à nous deman- 
der, à la fin, qui, des grands commerçants et des dirigeants #Etat, 
se subordonne à qui(6). 

Deux des paramètres majeurs qui spécifient le champ des entre- 
prises privées modernes évoluant en Côte-d’Ivoire expriment, l’un 
la constante faiblesse du capital privé national, l’autre la présence, 
directe ou indirecte, supputée relativement importante mais toujours 
difficilement mesurée, d’acteurs de la scène. politico-administrative, 

(1) J. Chevassu, A. Valette, Les industriels 
de la Côte-d’Ivoire. Qui et pourquoi ? Abid- 
jan, ORSTOM, 1975; J. Chevassu, A. 
Valette, Les relations intermédiaires dans le sec- 
teur industriel iuoirien, Abidjan, ORSTOM, 
1975; enfin A. Valette: u Résultats et 
réflexions SUI une étude empirique de 
l’industrialisation de la Côte-d’Ivoire )>, 
Cahiers ORSTOM, série Sciences humaines, 
vol. XVII, no 1-2, 1980, pp. 45-65. 

(2) C1. de Miras, L’entrepren+r ivoirien 
ou une bourgeoisie privée de son Etat, Abid- 
jan, ORSTOM, 1981. 

(3) X. Ouclin, Les activitk non structurées 
et l’emploi en Côte-d’Ivoire, thèse de sciences 
économiques, Université de Rennes, 1985 ; 

X. Oudm, Population et emploi non structuré 
en Côre-d’Ivoire, Paris, Amiia, 1986. 

(4) B. Lootvoet, L’artisanat et le petit 
commerce dans I’économie ivoirienne, Paris, 
ORSTOM, 1986. 

(5) Y.-A. Fauré, Pezits entrepreneurs de 
Côte-d‘Ivoire, Des professionnels en mal de déve- 
loppement, Paris, Karthala, 1994. 

(6) P. Labazée, ((Les échanges entre le 
Mali, le Burkina Faso et .la Côte-d’Ivoire. 
L’économie marchande à l’état pratique n, in 
E. Grégoire et P. Labazée (dirs), Grands com- 
merpnts d’Afrique de l’ouest. Logiques et pra- 
tiques d‘un groupe d’hommes d’affaires wnteni- 
porains, Paris, Karthala-ORSTOM, 1993. 
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plus précisément dans la propriété des firmes. Le présent article 
voudrait apporter, sur ces deux plans, un éclairage humblement 
empirique en livrant quelques premiers et provisoires résultats 
d‘enquêtes ; une étude ultérieure approfondie et mieux formalisée 
permettra d’élargir et de consolider l’appareil des données présen- 
tées ici et de développer de manière plus satisfaisante des inter- 
prétations qui sont à peine ébauchées ci-dessous et portant sur les 
relations entre milieux de pouvoirs et milieux d’affaires. 

Le capital privé ivoirien revisité 

Les analystes se sont toujours accordés sur la modeste et dura- 
ble part des investissements privés nationaux dans les f m e s  moder- 
nes, et avec une évidence d‘autant plus forte que la source de l’idor- 
mation est à la fois unique, centrale, officielle et relativement systé- 
matique et fiable. Les exploitations statistiques des documents comp- 
tables réalisées par la BDF (Banque des données financières) du 
ministère des Finances et/ou du Plan de Côte-d’Ivoire depuis près 
de deux décennies - et dont seuls certains résultats sont présen- 
tés dans la volumineuse Centrale de bilans qu’elle édite annuelle- 
ment - donnent la mesure de ce phénomène ; depuis vingt ans la 
structure du capital des entreprises du secteur dit formel recensées 
et couvertes par les travaux de la BDF livre la même vérité : bon 
an mal an, le poids des capitaux privés détenus par des Ivoiriens 
dans l’ensemble des capitaux des entreprises se situe entre 8 et 
12 %, les seuls mouvements notables enregistrés ayant concerné, 
jusqu’au premier tiers de la décennie 80, l’accroissement des capi- 
taux publics ivoiriens (culminant en 1983 à 56 90) et le repli symé- 
trique des capitaux étrangers - passés de -plus de 60 Yo au début 
des années 70 à 34 90 4n 1983. Depuis cette année le désengage- 
ment économique de l’Etat, commandé par les politiques d’ajuste- 
ment structurel auxquelles se sont résolus les gouvernements suc- 
cessifs contraints par les profonds déséquilibres financiers du pays, 
ne s’est pas, au moins jusqu’à la fin de la décennie, réalisé au béné- 
fice des investisseurs privés nationaux mais étrangers. 

On ne reviendra pas sur les causes, connues et analysées, de 
cette situation, et notamment la propension des fortunes privées 
nationales, constituées à partir des formidables rentes caféières et 
cacaoyères, à s’exporter dans les économies occidentales (7) ni sur 
les conditions, $galement précisées par ailleurs, de la montée en 
puissance de 1’Etat-entrepreneur ivoirien (8). On insistera simple- 

(7) G. Duruflé, L’ajustement structurel en 

(8) B. Contamin, Y.-A Fauré, La bataille 

des entreprises publiques en Côted’hoire. L’his- 
toire d’un ajustement interne, Paris, Karthala, 
1990. 

Afrique, Paris, Karthala, 1988. 
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ment sur le fait technique, et qui n’est pas sans implication de fond, 
on le verra, que cette répartition des capitaux est appréhendée très 
globalement, toutes entreprises modernes et tous secteurs confon- 
dus, sous l’agrégat (( contrôle financier des entreprises D fondé sur 
la ventilation, selon les nationalités d’origine, des capitaux-dotation 
des firmes, et que l’importance de la part relative détenue par les 
agents privés ivoiriens dans la propriété des entreprises varie natu- 
rellement considérablement selon les branches d‘activité : en 1986 
par exemple les capitaux privés ivoiriens pouvaient être inférieurs 
à 1 Yo dans certains secteurs (carrières, fabrication d‘objet et d’articles 
sanitaires, agences de voyages, commerce de gros, commerce de meu- 
bles, etc.) et supérieurs à 80 Yo dans d’autres (décorticage de café, 
fabrication de meubles, fabrication d’articles en caoutchouc, loca- 
tion de matériels informatiques, agences immobilières). 

Mais, par commodité en raison de son caractère synthétique, 
et sauf évidemment à entreprendre des analyses spécifiques de Cer- 
tains types d’activité, c’est le pourcentage global qui retient géné- 
ralement l’attention et il n’est pas faux de voir résumer dans ce 
chiffre fort modeste (8 à 12 9’0 selon les années considérées) le désin- 
térêt des agents privés ivoiriens à l’égard des entreprises installées 
dans le pays et, corrélativement, l’importance de l’extraversion des 
flux de capitaux fondant l’une des dimensions de ce que certains 
ont quaEiïé de modèle de développement dépendant du pays. Cepen- 
dant, outre le fait que ce résultat global et relativement stable mas- 
que de très amples variations selon les branches comme on l’a vu, 
il ne peut satisfaire l’esprit curieux, non pas tant de prendre la 
mesure de tendances de large échelle, exactes mais insuffisantes, 
que d’appréhender les mouvements d‘appropriation des entreprises 
au plus proche de celles-ci. En d‘autres termes, si la répartition 
du capital, tous secteurs confondus ou selon les branches d‘acti- 
vité, informe sur l’ampleur, au total fort modeste, du contrôle finan- 
cier des fxmes exercé par les détenteurs et investisseurs privés ivoi- 
riens, elle n’éclaire pas sur le nombre d’entreprises concernées par 
ces participations. Et la présentation par la Centrale de bilans de 
cet agrégat, tout juste décomposé par types d’activité, n’est sur ce 
point d’aucun secours. Pourtant il ne nous a pas paru indifférent 
de tenter un comptage précis des entreprises à participations pri- 
vées ivoiriennes ; cette procédure autorise en effet de compléter les 
informations très générales et seules disponibles alors sur les atti- 
tudes des agents économiques nationaux en matière de propriété 
et d‘investissements d‘entreprises par des données traduisant, en ter- 
mes de population des firmes modernes réellement concernées, les 
tendances des Ivoiriens à créer des unités économiques privées, à 
participer à leur direction ou à leur contrôle financier, à assurer 
leur avenir en les dotant de fonds initiaux ou à contribuer à, leur 
croissance en participant à des augmentations de capitaux. 
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Or l’accès, inédit jusque-là et sur ce point précis, aux docu- 
ments comptables des entreprises inventoriées par la BDF, a per- 
mis de préciser le nombre de firmes dont les agents privés ivoi- 
riens sont totalement ou partiellement propriétaires. Sur 2 358 entre- 
prises entièrement ou partiellement privées analysées par la BDF 
pour l’exercice 1986, il a été possible de dénombrer 954 d‘entre 
elles en pleine propriété ivoirienne (la totalité des entreprises per- 
sonnelles nationales et une faible partie des entreprises à forme socié- 
taire) ou au capital social desquelles on trouve une trace de parti- 
cipation ivoirienne privée. Ce résultat de 954 entreprises sur 2 358 
(soit 40 YO) dont les Ivoiriens sont au moins copropriétaires, a une 
autre résonance que le chiffre, évoluant entre 8 et 12 Yo et pour- 
tant tout aussi global, résumant la part du capital privé national 
dans l’ensemble du capital des entreprises modernes du pays. I1 
indique clairement qu’en termes d’effectif des unités économiques 
le capital privé ivoirien touche beaucoup plus de firmes qu’on ne 
le pense généralement mais, du même coup, il suggère naturelle- 
ment une des caractéristiques essentielles du patrimoine économi- 
que des Ivoiriens : son extrême dilution et dispersion. I1 restera 
alors naturellement à tenter d’expliquer la signification de cet épar- 
pillement, la fonction qu’il semble remplir et les intérêts qu’il sert. 
Nous y reviendrons plus loin. 

I1 est possible de se demander dans quelle mesure cette appro- 
che fondant sur l’entreprise l’unité d’analyse des efforts d’investis- 
sements complète ou infléchit les caractéristiques du capital privé 
ivoirien déjà observées à l’échelle des grands secteurs et des bran- 
ches d‘activité. Cette démarche consistant en un dénombrement des 
effectifs de firmes permet-elle d‘éclairer différemment les spécifici- 
tés économiques des relations que les nationaux entretiennent avec 
les entreprises du pays ? La comparaison des distributions des entre- 
prises à capital privé ivoirien (forme sociétaire) ou appartenant à 
des nationaux (entreprises personnelles) - qu’on appellera aussi par 
convention plus que par exactitude les (( entreprises privées ivoi- 
riennes D - dont l’effectif total est, comme déjà indiqué, de 954 
et des entreprises non possédées par des nationaux ou dépourvues 
de capital privé ivoirien - qu’on appellera aussi G entreprises étran- 
gères )) - et dont l’effectif total est de 1 404 (l’ensemble représen- 
tant les 2 358 firmes recensées en 1986 par la BDF) autorise les 
conclusions suivantes. 

En raisonnant selon les grands secteurs d’activité (9), on est con- 
duit à constater des tendances équivalentes dans le secteur primaire 
puisqu’y émargent 6 Yo des (( entreprises privées ivoiriennes 1) et 5 90 

(9) Les grands secteurs identifiés ici, ins- 
pirés de la CITI (Classification internationale 
par type d’industrie reprise grosso modo par 
les systèmes de comptabilité nationale sous 

l’égide de l’ONU) sont ainsi répartis et cor- 
respondent aux décompositions suivantes dans 
la nomenclature ivoirienne des branches et 
éventuellement sous-branches : 
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des (( entreprises étrangères D ; mais, alors que 29 70 des entrepri- 
ses sans capital ivoirien évoluent dans le secteur industriel manu- 
facturier, seules 16 70 des entreprises ivoiriennes ou à participation 
financière ivoirienne privée y sont présentes, confirmant l’indiffé- 
rence des nationaux à l’égard du secteur secondaire ; les deux autres 
grands secteurs (services d‘une part, commerce d’autre part) mani- 
festent un investissement privé ivoirien beaucoup plus massif 
puisqu’ils concernent respectivement 38 70 et 40 70 des entreprises 
privées ivoiriennes contre 32 70 et 34 90 des entreprises sans capi- 
tal ivoirien. A eux seuls ces deux derniers secteurs absorbent 78 70 
des entreprises investies par les agents privés ivoiriens contre 66 % 
des entreprises étrangères. Ces résultats ne bouleversent donc pas 
ceux obtenus par d‘autres méthodes sur les tendances du capital 
privé national. 

Mais la procédure d‘analyse fondée SUT les effectifs d’entrepri- 
ses, touchées ou non par les participations financières privées natio- 
nales, autorise un affinement de la ventilation sectorielle ; et, parce 
qu’elle permet notamment des comparaisons numériques entre les 
deux catégories de firmes à l’échelle des branches d’activité, elle 
donne à voir l’état de leurs forces numériques dans la population 
entrepreneuriale. En d’autres termes, elle est de nature à complé- 
ter les approches de contrôle financier assises sur la répartition des 
capitaux selon les secteurs, branches et sous-branches en indiquant 
à chaque fois le nombre des entreprises concernées. Les résultats 
obtenus au cours des explorations comptables invitent à identifier 
trois ensembles de branches éventuellement décomposées, comme 
signalé dans la note infrapaginale no 9, en sous-branches. 

- I1 est tout d’abord possible de repérer des types d‘activités com- 
portant une majorité numérique d‘entreprises à capital ivoirien. Sont 
dans ce cas les branches suivantes : agriculture, élevage, sylvicul- 
ture et pêche (51 entreprises concernées contre 49 (( entreprises 
étrangères D), matériaux de construction (8 contre 6), transports (57 
contre 47), services aux particuliers (48 contre 14), enseignement 
(22 contre 10). Un deuxième ensemble de types d’activités voient 
les unités à capital privé national et sans capital privé national 

. 

- le secteur primaire comprend les acti- 
vités des branches O 1  à 05 : agriculture, éle- 
vage, sylviculture, pêche et industries extrac- 
tives ; 
- le secteur industriel manufacturier 

comprend les activités des branches 06 à 21 : 
agro-alimentaire (06 à lo), textiles et cuirs 
(11 et 12), transformation du bois (13), chi- 
mie (14 à 16), matériaux de construction et 
sanitaires (17 et 2 105), transformation des 
métaux, machines et matériels électriques (18 
et 20), matériels de transport (19) et autres 
industries (21) ; 

- le secteur des services comprend les 
activités des branches 22 à 34 hors la bran- 
che 27: énergie (22), BTP (23), transports 
(24), hôtellerie et restauration (2 612 à 2 615), 
services aux entreprises (2 620 à 2 649), ser- 
vices aux particuliers (2 651 à 2 690), ensei- 
gnement (32), assurances, banques et immo- 
bilier (25, 28 et 34); 
- le secteur du commerce comprend les 

activités de la branche 27:  import-export 
(2 711 à 2 721), gros et détail (2 722 à 
2 799). 
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s’équilibrer plus ou moins en nombre : agro-alimentaire (respecti- 
vement 42 et 44), assurances, banques, immobilier (63 et 70), énergie 
(2 et 3), commerce de gros et de détail (334 et 413), autres indus- 
tries (22 et 27), commerce d’import-export (45 et 61). I1 s’agit dans 
ce cas de branches où des politiques volontaristes d‘aide et de pro- 
motion d’entrepreneurs nationaux ont été mises en place en Côte- 
d’Ivoire au cours des années 70 (par ex. les boulangeries et les 
imprimeries) et, en un sens, le résultat en unités privées ivoirien- 
nes atteste une forme de réussite de ces dispositifs officiels de sou- 
tien dont les échecs et les limites ont tant de fois été mis en avant 
par ailleurs; mais il s’agit aussi d‘activités dont la prospérité est 
en partie liée à de bonnes relations entre les opérateurs économi- 
ques et les sphères politiques et administratives (autorisations, licen- 
ces, etc.). Le troisième ensemble est constitué de branches et sous- 
branches numériquement dominées par les unités dépourvues de 
capital privé ivoirien et manifestant un net désintérêt des natio- 
naux pour les activités concernées : industries extractives (deux entre- 
prises à capital ivoirien contre 26 (( entreprises étrangères ))), chi- 
mie (25 contre 72), métaux, machines et matériels électriques (24 
contre 90), matériels de transport (12 contre 59, services aux entre- 
prises (109 contre 177). On y trouve aussi, non sans surprise, des 
activités où l’on croyait les nationaux davantage impliqués dans la 
conduite des affaires : textiles et cuirs (6 contre 52), transforma- 
tion du bois (16 contre 57), BTP (53 contre 104), hôtellerie- 
restauration (13 contre 26). 

Ce décompte appellerait des précisions qu’on ne peut dévelop- 
per dans la présente étude. On insistera simplement sur certains 
faits originaux et informations inédites susceptibles d’être révélés 
par la mkthode ici employée ; ainsi le clontrôle financier selon les 
branches peut être infléchi par les résultats exprimés en effectifs 
d’entreprises : par exemple la branche des matériaux de construc- 
tion voit une modeste participation ivoirienne privée au capital des 
entreprises (31 90 en 1986) alors qu’elle porte sur une majorité d‘uni- 
tés économiques de la branche ; dans d’autres cas l’effacement numé- 
rique des entreprises portant la trace de capitaux privés ivoiriens 
peut être compensé par un poids plus important de ces capitaux 
dans le total des capitaux de la branche - c’est l’exemple des acti- 
vités industrielles sur les matériels de transport où la relative rareté 
des entreprises à participation privée ivoirienne (12 contre 55) ne 
doit pas masquer le fait que les agents privés ivoiriens possèdent, 
en 1986, 40 90 des capitaux de la branche. L’approche par les effec- 
tifs d’entreprises permet donc de compléter et, parfois, de préciser 
judicieusement la connaissance que l’on a des efforts d’investisse- 
ment opérés par les Ivoiriens et appréhendés jusqu’ici presqu’exclu- 
sivement en termes financiers. 

I1 est possible de clore ce tour d’horizon de la population 
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d‘entreprises en fonction de l’origine de leurs capitaux en propo- 
sant l’indice de présence des firmes détenues par des Ivoiriens ou 
à capital ivoirien privé par rapport à l’ensemble des unités écono- 
miques composant chaque grand secteur identifié ci-dessus ; cet 
indice est de 0,41 dans le secteur primaire, de 0,28 dans le sec- 
teur industriel manufacturier, de 0,451 dans les services et de 0,44 
dans le commerce. Les entreprises industrielles sont donc à la fois 
celles qui attirent le moins les capitaux privés nationaux et celles 
où dominent largement, au plan numérique, les firmes à capitaux 
étrangers. Dans tous ces secteurs cependant, la trace comptable sur 
la population d’entreprises des investissements privés nationaux est 
d’un tout autre niveau que la part de 8 à 12 Yo que représentent 
ceux-ci dans le volume global des participations. Si cette dernière 
quantité exprime bien la modestie des efforts d’investissements réa- 
lisés par les agents privés dans l’économie nationale, les grandeurs 
précédentes attestent la seconde grande caractéristique des partici- 
pations ivoiriennes privées, leur très grand éparpillement. 

En 1986 sur les 954 entreprises détenues par des Ivoiriens ou 
bénéficiant de capitaux privés ivoiriens 201 d’entre elles sont en 
fait des entreprises personnelles et 3 ont une forme coopérative. 
I1 reste donc 750 entreprises à forme sociétaire et à capital au moins 
partiellement ivoirien qui peuvent servir de base à une analyse plus 
approfondie de l’actionnariat privé national et de ses rapports à la 
sphère politique. 

Les actions d’entreprises : 
du capital économique au capital politique 

Le rappel des fortes relations qui unissent, en Afrique subsa- 
harienne, le jeu politique et la vie des affaires et celui de l’impor- 
tance des conditionnements réciproques entre positions de pouvoir 
et positions économiques font figure à présent de truismes. Comme 
en outre il ne peut être question, dans les limites très étroites de 
ce texte, de revenir ni sur les mécanismes qui activent cet inter- 
face, ni sur ses manifestations empiriques et encore moins sur les 
analyses comparatives et les études de théorie politique suggérées 
par ces réalités (lo), on se contentera de rappeler que l’extrême flui- 
dité constatée en Côte-d’Ivoire entre champ politique et champ éco- 
nomique avait conduit les analystes à parler, à propos des dirigeants 

(10) Cf. par exemple sur ces points les Fauré, t( La Werenciation structurelle en 
travaux très Werents mais fort complémen- contexte africain. Sur un enjeu des transfor- 
taires de J. I l i e  : The Emergence of African mations en cours dans les champs Cconomi- 
Capitalism, Londres, MacMillan, 1982 ; de que et politique n, in Institutions et pratiques 
J.-F. Bayart, L’Etat en Afrique. La politique a’e développement. Itinéraires, Paris, ORS- 
du ventre, Paris, Fayard, 1989 ; et de Y.-A. TOWSUD, 1992. 
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de ce pays, de bourgeoisie mixte (ll), dans le même temps où les 
études sur l’économie politique du Kenya commençaient à mettre 
en avant le concept de straddling pour rendre compte de phéno- 
mènes de chevauchement dans les positions acquises sur la scène 
du pouvoir et dans le monde des entreprises (12). 

Plus précisément à propos de la Côte-d’Ivoire, les études déjà 
citées de C. de Miras ne laissaient aucun doute sur l’importance 
et la nature de ces relations; mais J. Chevassu et A. Valette ont 
été les premiers à avoir proposé une mesure de ces liens dans la 
sphère économique, en identifiant une catégorie d’apporteurs de capi- 
taux dans les entreprises industrielles caractérisée davantage par le 
souci de saisir des opportunités de placements que par l’existence 
de véritables projets d’investissements. Ces prises de participation 
en quelque sorte passives dans le secteur industriel manufacturier 
étaient en fait repérables, d’après ces chercheurs, dans trois caté- 
gories d‘acteurs s’équilibrant numériquement : ils observaient un 
premier groupe d’hommes politiques (ministres, députés, maires, 
etc.), un deuxième groupe constitué de hauts cadres des secteurs 
public et parapublic, enfin un troisième ensemble d‘hommes d’fiai- 
res (grands commerçants et grands planteurs) très étroitement liés 
au cercle du pouvoir. Ces actionnaires avaient donc pour commun 

cidénominateur de ne pas être à l’origine du projet d’entreprise etlou 
de ne pas assumer la pleine et personnelle responsabilité de son 
activité économique. Profitant des opportunités d‘information signa- 
lées au début de ce texte nous avons tenté un nouvel état des lieux 
portant sur la situation de l’année 1986. 

Avant de présenter quelques-uns des résultats de cet examen 
partiel et empirique des rapports entre milieux politiques et milieux 
entrepreneuriaux de rapides précisions méthodologiques s’avèrent 
nécessaires. L’exploitation de documents tels que La Cote-d’lvoire 
en chiffres et Les &lites ivoirieniles ont permis de procéder au recen- 
sement des positions politiques à partir des postes existant en 1986 
dans quelques instances officielles : 39 postes de ministres (tenant 
compte ainsi d’un réaménagement gouvernemental fùsionnant entre 
eux les ministères de l’Agriculture et celui du Développement rural), 

1175; postes de députés issus des élections de 1985, 120 postes au 
Conseil économique et social, 58 postes au Bureau politique du 
Parti démocratique de Côte-d‘Ivoire (PDCI, parti encore unique à 
cette époque), enfin 206 postes au Comité directeur de ce même 
parti, soit un total de 598 positions politiques. Mais, par le jeu 
des cumuls,. ce nombre correspond en fait à 471 individus. 

Un premier traitement des données informe que sur ces 471 

(11) Cf. les études rassemblees in Y.-A. 
Fauré et J.-F. Médard (ids.), Etat et bour- 
geobie en Côte-d’Ivoire, Paris, Karthala, 1982. 

(12) Voir la synthèse du débat kenyan 

réalisée par J. Copans, (( Le débat kényan D, 
in S. E h  et Y.-A. Fauré, Entreprises er enrre- 
preneurs africains, Paris, Karthala, 1994. 
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hommes politiques - et cette expression est délibérément retenue 
même s’agissant du Conseil économique et social en raison des 
conditions de nomination de ses membres - 144 détiennent des 
actions dans les entreprises privées, actions déclarées dans les dom- 
ments déposés à la BDF et portant sur l’exercice 1986. Ce sont 
donc 31 Yo des personnalités politiques du pays, ayant cette année-là 
un des postes ci-dessus décrits, qui étaient officiellement impliquées 
dans le capital des entreprises installées en Côte-d’Ivoire. Cette quo- 
tité doit naturellement être considérée, même dans les limites stric- 
tes de la définition précédente, comme un minimum, les partici- 
pations, notamment détenues par les personnages publics, n’étant 
pas systématiquement signalées dans les documents I et L la pratique 
de prête-noms étant par ailleurs assez courante dans le milieu des 
dirigeants nationaux. A ces 144 personnalités politiques corresppn- 
daient 382 participations, soit une moyenne de 2;7 participations 
par individu. 

Cette procédure d’enquête et ces résultats sont évidemment loin 
de donner la pleine mesure de la présence politique dans la vie 
des entreprises modernes du pays. Ont été exclus par hypothèse 
- et par manque de moyens techniques - de nombreuses sources 
d’interaction : le cercle familial présidentiel pourtant très versé dans 
les affaires, la situation des personnalités ayant occupé, avant 1986, 
les postes politiques retenus ici, de même que celle des hauts fonc- 
tionnaires de 1’Etat et de ses démembrements (ambassadeurs, pré- 
fets, directeurs gadministration centrale, d’établissements publics 
et de sociétés d’Etat, de banques publiques, etc.), et celle enfin des 
dirigeants du parti unique dans la mesure où ces personnalités 
n’étaient pas membres, en 1986, des formations politiques sélec- 
tionnées dans cette étude. I1 faudrait donc s’attendre, raisonnable- 
ment, à voir la proportion évoquée ci-dessus (31 Yo) augmenter sen- 
siblement pour donner une vue plus complète et réaliste des impli- 
cations de personnalités du monde politique dans le capital des 
entreprises. Mais il ne faudrait pas s’attendre, à notre avis, à des 
bouleversements dans les ordres de grandeur. La Côte-d‘Ivoire s’est 
longtemps distinguée en effet par une relative stabilité de son per- 
sonnel politique et même, dans la décennie 80, par une certaine 
fermeture de la classe dirigeante dont la reproduction politique de 
lignées familiales a été l’une des manifestations majeures. 

On peut s’attacher à mesurer et analyser le poids de cette pré- 
sence sur les entreprises. Pour ce faire les 750 entreprises à forme 
sociétaire et à participation du capital privé ivoirien ont été répar- 
ties en 504 entreprises sans trace de personnalités politiques (au 
sens défini plus haut) et en 246 entreprises où se manifeste la pré- 
sence, même très minime, d’un ou de plusieurs des 471 personna- 
ges politiques identifiés ci-dessus. Ce sont donc, au total, 33 Yo des 
entreprises ivoiriennes qui sont apparemment concernées par des 
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apports de capitaux réalisés par des membres des instances politi- 
ques dans leur formation de 1986. 

Les données recueillies sur ces 750 unités économiques repré- 
sentant de manière quasi exhaustive les entreprises du secteur 
moderne à forme sociétaire et dont une partie au moins du capital 
est constituée de capital privé ivoirien fournissent l’opportunité de 
tenter de répondre à la question suivante : les entreprises portant 
la trace des investissements ou placements de personnalités politi- 
ques présentent-elles des caractéristiques économiques propres par 
rapport à l’autre sous-ensemble des entreprises privées n’ayant pas 
bénéficié de ce type de concours financiers ? Autrement dit il s’agit 
d’apprécier l’éventuelle existence d’orientations spécifiques des 
apports politiques, d’identifier une possible identité économique de 
ces participations, d‘appréhender ainsi dans l’ordre entrepreneurial 
l’influence particulière des immixtions politiques. 

L’analyse de la répartition par type d’activité donne à voir 
d’assez nettes différenciations entre les quatre grands secteurs : les 
entreprises à (( participation politique 1) (n = 246) sont proportion- 
nellement plus nombreuses que les entreprises (( sans participation 
politique )) (n = 504) dans les activités primaires (respectivement 
19 YO contre 7 Yo), dans les activités manufacturières (26 Yo contre 
19 YO) et dans les services (46 Yo contre 38 Yo) alors qu’elles sont 
nettement moins présentes dans le commerce (20 9‘0 contre 39 Yo). 
Ce dernier secteur apparaît donc soit comme celui qui est le plus 
distant par rapport à l’influence politique soit comme celui qui est 
le plus délaissé par le milieu des hommes politiques, selon les inter- 
prétations possibles, active ou passive, que ce phénomène peut sug- 
gérer et entre lesquelles nous n’avons pas ici les moyens de tran- 
cher. Ce résultat ponctuel est de nature à donner un contenu pré- 
cis et à confirmer les particularités de fonctionnement interne de 
la sphère commerçante ainsi que les modalités propres des relations 
qu’elle entretient avec les cercles de pouvoir et que les travaux spé- 
cialisés, tels ceux de P. Labazée, invitent à prendre en sérieuse con- 
sidération à partir d’autres types d‘observations. Que les entrepri- 
ses à (( participations politiques )) dans les activités du secteur pri- 
maire soient, en parts relatives, nettement supérieures aux entre- 
prises limitées aux seuls investissements strictement économiques 
dans ce même secteur ne peut constituer une surprise : les fonde- 
ments socio-historiques essentiellement agraires des groupes diri- 
geants ivoiriens - la fameuse (( bourgeoisie de planteurs )) mise en 
évidence dans de nombreuses analyses et qui a spécifié l’économie 
politique de la transition coloniale dans ce pays par rapport aux 
autres territoires africains -, laissent des traces actuelles dans 
l’importance de l’économie de plantation aux mains des (( grandes 
familles )> ivoiriennes. 

C‘est l’orientation proportionnellement plus nette dans les entre- 
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prises manufacturières des portefeuilles d’actions détenus par les 
personnalités politiques par rapport aux investissements non poli- 
tiques qui y sont réalisés qui peut faire figure, ici, de révélation, 
tant le désintérêt des agents économiques privés nationaux à l’égard 
de l’industrialisation du pays, et attesté dans de multiples études, 
paraissait jusque-là suffisamment profond et général pour concer- 
ner en particulier les milieux politiques et leurs individualités. Leurs 
participations au capital des entreprises industrielles ne sont pro- 
bablement pas étrangères à la fois à l’ampleur des financements 
que le secteur secondaire exige par hypothèse de mobiliser mais 
aussi à certaines caractéristiques contextuelles, notamment sociales 
et politiques, requises par la nature même de l’investissement indus- 
triel, tendanciellement plus lourd et dont l’horizon temporel de ren- 
tabilité est de plus long terme que dans les autres types d‘activité. 
Quant au nombre important des entreprises du secteur des servi- 
ces au capital desquelles ont souscrit les personnalités politiques 
(46 Yo du total des entreprises (( à participation politique >> et 8 points 
de plus que la catégorie du même secteur dans les entreprises (( sans 
participation politique D), il est dû, à hauteur de 35 Yo, à des inves- 
tissements/placements réalisés par ces personnalités dans la bran- 
che des services aux entreprises. Ceci peut aisément s’expliquer par 
un phénomène d’essaimage : de nombreux actionnaires politiques, 
apporteurs de parts dans un certain nombre de grandes entrepri- 
ses, participent également aux (( tours de tables )) de multiples PME 
(petites et moyennes entreprises) créées en amont ou en aval de 
l’activité première, et qui sont, à l’égard de celle-ci, en situation 
de fournisseurs de biens et services ou de sous-traitants. Tels sont 
par exemple les cas de ce membre du Comité directeur du parti, 
actionnaire important d’une compagnie de transports maritimes, qui 
participe également au capital de plusieurs PME liées à cette acti- 
vité (courtage, manutention portuaire, avitaillement, etc.) ou encore 
de cette personnalité du Bureau politique du parti et conseiller éco- 
nomique et social, ancien dirigeant d’une société parapublique de 
distribution d’énergie, et copropriétaire de nombreuses entreprises 
opérant dans des domaines connexes (bureaux d’études spécialisés, 
importation d’équipements, montage d’infrastructures, gestion, etc., 
toutes activités liées à la distribution de cette énergie). La présence 
sur l’ensemble de la filière procède alors moins d‘un projet de maî- 
trise et d‘intégration technico-économiques qu’elle n’est le résultat 
d’une appétence rentière aiguisée par des marchés captifs. 

S’agissant à présent d‘indicateurs de taille comme le montant 
du capital total des entreprises concernées ou I encore l’importance 
de leurs effectifs employés, les résultats sont les suivants : les entre- 
prises exclusives de participations politiques se situent, pour 66 70 
d’entre elles, dans la classe inférieure à 50 millions de capitaux 
sociaux alors que les entreprises à participation de personnalités poli- 
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tiques ne sont que 44 90 à se situer dans cette classe ; de même 
les entreprises de la première catégorie sont 69 90 à émarger dans 
la classe des entreprises employant moins de 50 salariés alors que 
les entreprises à participation de personnalités politiques ne sont 
que 48 Yo dans ce cas. 

On a par ailleurs cherché à savoir si les deux types de partici- 
pations, << non politiques )) et (< politiques )) étaient pareillement asso- 
ciés, dans le montage financier des entreprises, à des fdiales d’autres 
entreprises. Ainsi pouvait être évalué le degré d’insertion des deux 
catégories d’actionnaires dans les réseaux entrepreneuriaux : les par- 
ticipations politiques s’observent dans des unités à 58 % filiales 
d’autres unités cependant que les entreprises exclusives d’apports 
de personnalités politiques ne sont dans cette situation qu’à hau- 
teur de 28 90. 

L’association à des agents économiques statutairement différents 
révèle moins de différenciations entre les entreprises à participa- 
tion politique et les autres : l’alliance au capital public ivoirien con- 
cerne 9 Yo des premières et 3 90 des secondes alors que la conjonc- 
tion au capital étranger concerne 25 90 des premières et 23 90 des 
secondes. 

I1 a enfin été recherché dans quelle mesure ces deux catégories 
de participations étaient ou non différemment liées à des fonctions 
de direction assumées par des nationaux dans les entreprises en ques- 
tion (présidents-directeurs généraux, directeurs générau., directeurs, 
gérants). Les entreprises sans trace de participation politique sont 
à 60 70 conduites sans dirigeants nationaux alors que les entrepri- 
ses dont des personnalités politiques sont actionnaires, ne sont qu’à 
43 Yo G managées )) sans dirigeants du pays. La présence de ces per- 
sonnalités politiques serait-elle un facteur de <( nationalisation )) des 
entreprises venant ainsi contredire les assimilations faites habituel- 
lement entre acteurs politiques, comportements compradores et inté- 
rêts extravertis ? Cette conclusion serait hâtive et finalement assez 
fausse car nos explorations montrent, sans ambiguïté, que la seule 
participation, même très minime voire dérisoire, au capital des entre- 
prises par les membres des cercles de pouvoir leur vaut assez sou- 
vent de se voir attribuer les fonctions directoriales détaillées ci-dessus. 
L’ivoirisation du management n’apparaît, dans ces conditions, que 
de pure façade et repose sur des complaisances bien comprises. 

Pour résumer ces résultats, on avancera que tout semble se pas- 
ser comme si la qualité politique des actionnaires, même très modes- 
tes, des entreprises modernes de Côte-d‘Ivoire constituait un levier : 
ils participent à des unités de plus grande taille (parr les effectifs 
et les capitaux en jeu) et impliquées davantage dans les activités 
industrielles que dans les échanges commerciaux, ils sont mieux 
insérés dans le monde des relations interentreprises et des monta- 
ges en cascade, et ils sont davantage associés au capital public. 
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La présente et rapide étude donne donc un aperçu de l’ampleur 
prise par l’ingérence des politiques dans le monde des affaires : 
d’une part les actionnaires appartenant aux instances consacrant pou- 
voir et influence sont nombreux au sein de ceux-ci (31 Yo dans les 
limites institutionnelles définies dans cette enquête), d‘autre part 
les unités où ils apportent leurs concours financiers représentent 
33 Yo des 750 entreprises à forme sociétaire et à capital privé ivoi- 
rien. Les caractéristiques majeures de ces participations - qui con- 
cernent certes l’ensemble de l’actionnariat privé national mais sem- 
blent encore plus nettes, d’après nos explorations comptables, dans 
cette catégorie particulière de porteurs de parts -, demandent à 
être fermement rappelées : la modestie des concours financiers opérés 
et, corrélativement, leur extrême dispersion qui doivent naturelle- 
ment pondérer les diverses leçons et révélations tirées des investi- 
gations conduites par nos soins. Sans qu’on puisse en offrir ici un 
décompte précis on signalera que la consultation de la documenta- 
tion permet d‘affirmer que dans de très nombreux cas, les prises 
de participation correspondent à des montants financiers extrême- 
ment faibles et représentent des proportions très souvent dérisoi- 
res du capital social des entreprises concernées (inférieures à 1 Yo). 
I1 est également assez fréquent que ces concours extrêmement 
modestes s’accompagnent de fonctions de direction, comme on l’a 
vu plus haut. I1 reste alors à tenter rapidement d’expliquer cette 
situation puisqu’après tout la survie alimentaire de ces personnali- 
tés politiques ne peut dépendre des résultats des entreprises c( inves- 
ties D. En d’autres termes la question se pose des raisons d’une telle 
présence dans la vie des affaires qui ne semble pas prendre appui 
sur un projet et des attentes économiques strictement entendus. 

L’hypothèse que nous proposons en réponse, qui ne peut être 
exclusive mais dont nous pensons qu’elle offre un large potentiel 
explicatif, est que ces prises de participations (( politiques )) sont la 
contrepartie en quelque sorte comptable des fonctions de (( cour- 
tiers )), d’cc intermédiaires )) et de (( protecteurs )) que remplissent sou- 
vent les personnalités politiques à l’égard des entreprises d‘accueil. 
Cette ‘proposition générale est suggérée, inductivement, par les lon- 
gues et patientes observations réalisées çà et là en Côte-d’Ivoire sur 
les milieux politiques et sur différentes catégories d’entreprises. 

Les fonctions assumées par les personnalités politiques sont loin 
de ne s’exercer que dans l’enceinte et dans les champs d’action des 
formations dont elles sont membres. La capacité d‘influencer les 
décisions des administrations de l’Etat, même les plus c( techniques D, 
de décrocher licences, quotas, permis, de faire bénéficier ses alliés 
des multiples aides et avantages prévus par les normes juridiques 
ou obtenus hors réglementation (cf. par exemple les divers régi- 
mes fiscaux et douaniers très favorables inscrits aux codes des inves- 
tissements successifs), de faire ouvrir par les établissements finan- 
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ciers de la place des crédits complaisants (dont attestait, à la fin 
de la décennie 80, la crise des banques et l’ampleur de leurs créan- 
ces compromises ou irrécouvrables) et de bénéficier d’autorisations 
de découverts, bref, de jouer du capital relationnel consubstantiel, 
dans un système fortement patrimonialiste, à la qualité de person- 
nage politique ont été très souvent mis à contribution par des inves- 
tisseurs nationaux mais aussi étrangers dans leurs projets d’entre- 
prises. 

En échange de l’ouverture du capital social à ces hommes poli- 
tiques - quand cette participation n’a pas été directement íí offerte )) 
par les promoteurs - ces personnages d’influence garantissaient 
l’obtention, par l’entreprise, des avantages attendus de même qu’ils 
la mettaient à l’abri des diverses interventions administratives. Que 
de fois, lors d’une précédente enquête (13), nous a-t-on assuré, d’un 
air convenu, et dans divers organismes - ministère du Travail, 
Caisse nationale de prévoyance sociale, etc. - que certaines entre- 
prises, absentes de fichiers et d’opérations de contrôle, et donc 
exemptes de sanctions, étaient <( protégées )). 

Une importante partie de la classe politique nationale a ainsi 
trouvé l’occasion de monnayer, auprès des entrepreneurs et inves- 
tisseurs, son entregent et son aptitude à peser sur des instances 
de décision. Ce comportement de brooker a fait de l’action en entre- 
prise des politiciens une question essentielle de saisie d’opportuni- 
tés (( de guichet D et a contribué à donner à l’économie nationale 
son caractère partiellement rentier. L’approfondissement de la crise 
économique et financière tout au long de la décennie 80, et dont 
le pays n’est pas encore remis, a révélé les limites de ce Q modèle )) 
en même temps qu’ont été mis en évidence les nécessaires et dra- 
matiques réajustements imposés par les solutions néolibérales rete- 
nues avec le concours des institutions internationales. 

Yves-André Fauré 
ORSTOM-Ouagadougou 

(13) Cf. Y.-A. Faure, Le monde des entre- 
prises en Côte-d’Ivoire. Sources statistiques et 

données de structure, Paris, AUPELFNREF, 
1989. 
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Entreprendre au Sénégal 
après la dévaluation 

* TRE un chef d’entreprise africain ne constitue pas forcément 
une sinécure. Cela se vérifie au Sénégal comme ailleurs. Le E problème majeur, celui qui alimente le sentiment quotidien 

d’incertitudes, est celui du financement des activités et donc, dans 
la plupart des cas, de l’accès au crédit, formel ‘ou informel. Un 
financement informel qui a aujourd’hui toutes les chances de monter 
en puissance dans un contexte d‘inflation péniblement jugulée. 
D’autant plus que les programmes internationaux d’aide au déve- 
loppement du secteur privé pêchent souvent par une certaine ina- 
daptation aux réalités pointues du terrain. 

Mais l’entrepreneur sénégalais n’a cependant pas que le pro- 
blème du financement de ses activités à résoudre. I1 est également 
confronté aux pressions économiques qu’exerce, pas toujours selon 
des voies légales, l’environnement politico-administratif. Une pres- 
sion fiscale élevée, si l’on s’en réfère à la réglementation, et des 
relations clientélistes avec l’administration sont le lot des entrepre- 
neurs sénégalais, les deux‘ phénomènes se nourrissant d’ailleurs 
mutuellement. 

Toutefois, il serait beaucoup trop réducteur de ne s’intéresser 
qu’aux relations du tandem entrepreneur-entreprise avec son envi- 
ronnement structurel. Les interactions avec l’environnement socio- 
culturel sont de la plus grande importance et ce, pas seulement 
comme on serait tenté de le croire au niveau des structures les plus 
petites. L‘analyse de ces interactions est très importante pour com- 
prendre les difficultés de l’entreprise africaine. L’entrepreneur se 
retrouve trop souvent otage de logiques communautaires et fami- 
liales qui le handicapent dans sa vie professionnelle. 

I1 est donc intéressant de tenter de voir quels peuvent être les 
effets de la dévaluation du franc CFA par rapport à ces différen- 
tes contraintes que doivent gérer les entrepreneurs sénégalais. Agit- 
elle comme un facteur aggravant ou au contraire comme un sti- 
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mulateur de l’activité entrepreneuriale ? Quelques ébauches de 
réponse peuvent être avancées, mais une conclusion définitive et 
globalisante ne serait pas crédible en l’état actuel des choses. Tou- 
jours est-il que les entrepreneurs sénégalais, à l’instar de la plu- 
part de leurs concitoyens, ne vivent pas de manière confortable leurs 
premiers mois de c( dévalués n. Même dans l’hypothèse, loin d’être 
acquise d’avance, du déroulement d’un scénario optimiste (l), le pas- 
sage par une phase de transition douloureuse, économiquement, 
socialement et donc politiquement, paraît de toutes les manières 
incontournable. 

Les aléas du financement 

Le souci majeur de bon nombre d’entrepreneurs sénégalais est 
sans nul doute le financement de leurs activités. Cela est particu- 
lièrement vrai pour les petites et moyennes structures qui repré- 
sentent l’immense majorité du monde de l’entreprise sénégalaise. 
Pour la plupart privkes de toute forme de soutien politique, elles 
ne peuvent guère bénéficier de prêts bancaires que ce soit dans 
le cadre d‘une création ou d’une augmentation de capital ou à des 
fins d’investissement productif. 

L’accès au système officiel de financement est donc malaisé et 
le recours aux bailleurs de fonds internationaux ou au partenariat 
inter-entreprise n’apparaît pas toujours à la hauteur des espoirs qu’il 
suscite. Face à ce marasme des circuits formels de financement cer- 
taines initiatives originales représentent des alternatives intéressantes. 

Un circuit de fmancement formel encore trop hermétique 

Aujourd‘hui encore au Sénégal l’accès au crédit bancaire demeure 
extrêmement problématique pour les patrons des PME. Cela tout 
simplement parce que le système bancaire sénégalais n’est pas adapté 
aux spécificités de la PME-PMI locale. On dénote une évidente 
réticence des banques à octroyer des prêts à des conditions qui pour- 
raient être financièrement supportables par la majorité des PME 
sénégalaises. Les taux d’intérêt pratiqués sont trop élevés, souvent 
plus de 20 o70 pour le crédit à court terme (2), et les critères d’accep- 
tation des dossiers très (trop) stricts. Ceci semble s’expliquer par 
les difficultés éprouvées par les banques commerciales sénégalaises 
à mobiliser une épargne sufì5sante au financement des activités pro- 
ductives. Cela les rend extrêmement dépendantes des bailleurs de 

(1) Voir à ce sujet l’article de B. Conte, (2) D’après les estimations les plus 
u L’aprÈsdévaluation : hypothèses et hypothè- 
ques R’ Politique ufrìcuiney 54, juin 1994. 

récentes de la BCEAO. 
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fonds étrangers. Ces organismes financent à long terme aux envi- 
rons de 12 %, ce qui permet aux banques commerciales de refi- 
nancer au mieux à 17-18 %, et encore cela n’est-il possible que pour 
quelques clients privilégiés. 

Cependant, le niveau des taux d’intérêt ne constitue peut-être 
pas l’obstacle majeur au financement des PME-PMI sénégalaises. 
En effet, il existe dans d’autres pays d‘Afrique de l’Ouest, au Ghana 
notamment, de petites banques d’affaires privées qui semblent offrir 
une bonne adéquation aux besoins des entreprises locales. Elles tra- 
vaillent en refinancement, avec des taux assez élevés, mais ciblent 
des secteurs d’activités précis (BTP, pêche, tourisme, etc.) et offrent 
des facilités en termes de trésorerie, de durée des prêts ou de dépôt 
de garantie. Leur force semble venir de la simplicité de leur struc- 
ture (staff réduit) et de la proximité relationnelle entre le client 
et le décideur qui en découle. 

L’environnement financier des patrons sénégalais des PME est 
encore trop lourdement institutionnalisé, avec les complications 
bureaucratiques que cela engendre, pour être suffisamment bien adapté 
à leurs besoins. Une initiative privée récente illustre cette remarque. 
I1 s’agit de la volonté de I’UNACOIS (Union nationale des commer- 
çants et industriels du Sénégal), qui regroupe essentiellement des entre- 
preneurs BaoZ-BaoZ - originaires de la région du Bao1 -, exerçant 
pour la plupart à la limite de l’informel, de créer une importante 
société d’investissement afin de dynamiser le développement de cer- 
taines activités tout en venant concurrencer sur leur propre terrain 
certains monopoles industriels, commerciaux et financiers (3). 

Monopole, voilà peut-être le maître-mot lorsqu’il s’agit d’expli- 
quer le marasme économique ambiant. En effet, il existe au Séné- 
gal de véritables marchés captifs pour un certain nombre de sec- 
teurs d’activités. Ces marchés sont contrôlés dans leur quasi-totalité 
par des entreprises publiques, paca-publiques ou privées - mais 
avec une forte participation de 1’Etat dans le capital et des diri- 
geants très proches de ses sommets. Le milieu des décideurs qui 
sont à l’interface du politique et de l’économique a donc tendance 
à fonctionner comme une sorte de microcosme. Aussi les banquiers 
sont-ils fréquemment soumis à des pressions politiques dans le but 
d’accorder des largesses à tel ou tel dirigeant faisant partie du gotha. 
Rien de très original peut-on se dire, ce phénomène se retrouve 
également dans les pays dont l’économie est bien plus développée 
mais qui n’échappent pas pour autant au principe des oligarchies. 
Ce qui est beaucoup moins banal est l’ampleur des répercussions 
que de telles pratiques peuvent avoir sur la santé économique, com- 
bien fragile, d’un pays comme le Sénégal. 

(3) Cf. Marchés tropicaux et méditerra- 
néens, no 2 540, 15 juillet 1994. 
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I1 y a quelques années une affaire a fait grand bruit dans les 
milieux d’opposition sénégalais (4), d’autant plus qu’elle éclatait dans 
un contexte pré-électora1 déjà particulièrement tendu. Un homme 
d‘affaires connu mais à la réputation plutôt douteuse s’était servi 
de ses liens familiaux dans les sphères politiques étatiques et (( mara- 
boutiques )) pour se faire octroyer par différentes banques des prêts 
de l’ordre de plusieurs milliards de francs CFA. N’ayant jamais 
été remboursées, ou très imparfaitement, un certain nombre d‘entre 
elles n’y ont pas survécu. Ce cas est particulièrement spectaculaire 
par son ampleur mais est loin d’être le seul impliquant ceux que 
l’on a pris l’habitude d’appeler les Q fossoyeurs )) du pays. En 
d‘autres termes, une sorte de système clientéliste semble donc pré- 
valoir dans le domaine du financement des activités entrepreneu- 
riales de premier plan. Clientélisme qui exclut quasiment de sa logi- 
que de fonctionnement les dirigeants de petites structures tant il 
se situe à un haut niveau politico-économique. 

Les entrepreneurs sénégalais aiment traiter avec des institutions 
officielles, probablement en raison de la sécurité que cela engen- 
dre. I1 y a dans ce pays une sorte d’attachement à la procédure 
administrative. Aussi une large majorité d’entrepreneurs a-t-elle ten- 
dance à considérer que les bailleurs de fonds étrangers, au nom 
de l’image de respectabilité qu’ils dégagent, doivent en toute logi- 
que se substituer aux banques locales pour le financement de leurs 
activités lorsque ces dernières sont défaillantes. Mais là aussi des 
désillusions les attendent. En effet, la philosophie d’intervention des 
organismes financiers internationaux ne va pas nécessairement dans 
le sens d‘une priorité accordée au financement direct des petites 
et moyennes structures, même si la dynamisation du secteur privé 
est présentée comme une impérieuse nécessité depuis la mise sous 
ajustement structurel d’un grand nombre de pays africain. Leurs 
premiers interlocuteurs sont nécessairement les gouvernements des 
pays concernés, ou du moins les structures de promotion du sec- 
teur privé créées et contrôlées par ceux-ci. Dès lors les modalités 
du choix des entreprises qui seront appuyées n’échappent pas non 
plus à des logiques clientélistes. De nombreux entrepreneurs sont 
donc irrités par le fait que le jeu paraisse souvent truqué et que 
les critères de sérieux, de compétitivité et de compétence ne soient 
pas les seuls facteurs de décision. Par ailleurs, certaines grandes 
institutions financières ont gardé (( l’habitude )) d’intervenir en prio- 
rité sur les grands projets publics ou para-publics, ceci probable- 
ment par héritage des trois premières décennies post-indépendance 
durant lesquelles l’aide publique au développement rimait quasi- 
systématiquement avec (( aide au développement )>. 

’ 

(4) Le mensuel Taxi Ville avait été l’ini- 
tiateur de ce scandale à travers un dossier 
intitulé (< Les fossoyeurs du Sénégal m. 
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Aujourd’hui, tout le monde s’accorde à dire que de telles stra- 
tégies, motivées au premier chef par des considérations politiques, 
ont bien plus favorisé en Afrique francophone une accumulation 
financière rapide au niveau des élites politico-administratives, à tra- 
vers ce que J.F. Médard dénomme le Iiéo~atrimoizialis~ne (5) en réE- 
rence au concept wébérien de patrimonialisme (6), qu’elles n’ont per- 
mis un développement des infrastructures publiques à la hauteur 
des investissements engagés. On notera au passage que dans le sec- 
teur privé les cas les plus spectaculaires de confusion entre le patri- 
moine personnel et la trésorerie d’entreprise concernent le plus sou- 
vent des dirigeants d’entreprises dont les trajectoires individuelles 
correspondent à une logique de clzevauchement (7) entre le monde 
politico-administratif et le monde des affaires. I1 convient de pré- 
ciser que la prise de risque en ce qui les concerne est minimale 
dans la mesure où les détournements se pratiquent dans une rela- 
tive impunité juridique et que la faillite de l’entreprise qu’ils diri- 
gent ne signifie pas pour eux un échec financier personnel. 

Toujours est-il que la dévaluation de 50 90 du franc CFA paraît, 
après quelques mois et le tassement des réactions passionnées et 
des prédictions catastrophistes, avoir créé de nouvelles perspecti- 
ves en termes de financement des activités entrepreneuriales. Les 
milieux financiers constatent actuellement une surabondance de liqui- 
dités qui s’explique dans un premier temps par le fait que les anti- 
cipations ont été nombreuses - la dévaluation n’était plus qu’un 
(( secret de polichinelle )) quelques jours avant son officialisation - 
et en second lieu par le retour d‘importants capitaux jusqu’à lors 
immobilisés dans des places-fortes financières à l’étranger. Les pers- 
pectives d’amélioration du financement de l’investissement productif 
sont donc intéressantes même s’il est encore un peu tôt pour juger 
de la validité des affectations de ce surplus de ressources. 

De même, les entrepreneurs sénégalais peuvent normalement 
compter sur un développement du partenariat inter-entreprises, par 
exemple à travers le système des joint-venture. D’une part selon un 
axe Nord-Sud en raison de la baisse des coûts de production théo- 
riquement provoquée par la dévaluation et donc de l’incitation à 
la délocalisation et à la sous-traitance que cela peut impliquer pour 
les investisseurs occidentaux - même si la concurrence asiatique 
est forcément pénalisante dans ce domaine. D’autre part selon un 
axe Sud-Sud afin de permettre aux entreprises sénégalaises de col- 
laborer avec des fournisseurs dont les prix restent abordables. Mais 
la confiance n’est pas toujours au rendez-vous, ainsi qu’en témoi- 
gne cet entrepreneur initiateur d’un très intéressant projet de menui- 

(5) J.-F. Médard, L’Érat sous-&eloppé en 
Afrique zoire : clientélisme politique ou néo- 
parrimoniulime ? Bordeaux, CEAN, 1981. 

(6) M. Weber, Économzè et soaëté, Paris, 
Plon, 1971. 

(7) Voir J.F. Bayart, L’Érat en Afrique : 
Ia politique du ventre, Paris, Fayard, 1989. 
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serie plastique .dans un pays où le bois se fait rare : (( Jusqu’azc der- 
nier moment, ‘les Italiens m’ont dit qu’ils marchaient. J’étais allé li- 
bas, ils étaient venus ici nous avions m2me fait le montage. Mais 
tout d‘un coup, ils on dit qu’ils ne pouvaient plus ... >) 

La montée en puissance des réseaux informels 

A la différence de ce qui prévaut dans d’autres pays africains, 
les réseaux de financement informel paraissent relativement peu 
développés .au Sénégal. I1 y a probablement plusieurs raisons à cela. 
En premier lieu, on ne saurait nier l’existence de nombreux cer- 
cles de sociabilité constituant des zones d’échanges financiers. Le 
phénomène concerne particulièrement les femmes, à travers les évé- 
nements festifs comme les danses (sabax) ou les baptêmes. Mais 
les échanges de ce type sont essentiellement à but dépensier et ne 
correspondent pas à des tentatives de financement d’investissements 
productifs. Notons au passage que les fameuses tontines auxquel- 
les on a accordé ces dernières années beaucoup de vertus écono- 
miques ne sont pas nécessairement centrées sur le financement de 
l’activité entrepreneuriale ainsi que le montre la récente étude de 
S .  Gnansounou au Bénin (8). Y.-A. Fauré démontre par ailleurs que 
le financement informel, contrairement à une croyance répandue, 
ne soutient que de manière très incomplète les petites structures 
entrepreneuriales, l’épargne personnelle semblant être, et de loin 
- près de 70 Yo du financement des entreprises étudiées - la prin- 
cipale source de financement (9). D’autre part, au Sénégal, les 
réseaux de financement informel des activités productives sont le 
plus souvent circonscrits à des communautés plutôt hermétiques. 
I1 en va ainsi pour les mystérieuses et efficaces organisations mou- 
rides, étudiées par D. Cruise O’Brien (10). I1 peut également exis- 
ter des logiques de solidarité à fondement ethnique ; c’est notam- 
ment le cas des Peuls de Casamance ainsi que le démontre M. 
Akpaca (1 1) au niveau des boutiquiers de Ziguinchor. Plus généra- 
lement, un handicap fondamental paraît gêner au Sénégal l’essor 
des structures informelles de financement : le manque de confiance 
mutuelle entre les acteurs concernés et la difficulté qui en découle 
à s’organiser durablement sur des bases saines officialisées par un 
code d’honneur. Face à ces insufhances, les entrepreneurs sénéga- 

(8) S .  Gnansounou, L’@arme informelle 
et le financement de l’entreprise productine, 
Note de recherche Urd-Aupelf no 91-20, 
1991. renton Press, 1971. 

et moyenne entreprise à Toumodi : I’illusim 
infomtene, Note de recherche Aupelf-Urd 
no 92-25, 1992. 

(11) D. Cruise O’Brien, The Mourides of 
S m g a l :  the Political and Economic Organi- 
zation of an IsL” Brotherhood, oxford, Cla- 

(9) Y.-A. Fauré, Financement de la petite ’ (11) M- Akpaca, Pratiques financièra 
informelks en Casamance, Note de recherche 
Urd-Aupelf no 9437, 1994. 
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lais sont parfois désemparés dans la mesure où cela les conduit à 
avoir trop souvent, à leur goût, recours aux emprunts familiaux 
- on verra plus loin les raisons de cette réticence - ou aux 
usuriers. 

Les activités informelles de financement sont donc encore trop 
peu développées au Sénégal pour pallier aux lacunes du système 
bancaire. Ceci dit, des initiatives intéressantes, car spontanées, com- 
mencent à voir le jour à l’instar de celle, citée plus avant; des com- 
merçants Baol-Baol, lesquels sont en grande majorité des mourides, 
ceci expliquant peut-être cela. il semblerait également que dans le 
milieu des femmes entrepreneurs des tentatives de création de comi- 
tés d’investissement commencent à apparaître, à travers les influences 
conjuguées des cercles de sociabilité traditionnels et des organisa- 
tions professionnelles nouvellement créés. 

I1 est en tous les cas une catégorie de Sénégalais qui voit la 
dévaluation du franc CFA lui offrir d‘excellentes perspectives, c’est 
celle des travailleurs émigrés dans les pays riches. Le pouvoir d‘achat 
de l’épargne rapatriée par les Sénégalais travaillant en France a 
mécaniquement augmenté de près de 70 Yo par rapport aux années 
précédentes, si l’on tient compte de l’inévitable réaction inflation- 
niste. Courtisés depuis longtemps par les banques locales, les mem- 
bres de la diaspora sénégalaise sont aujourd‘hui plus qu’avant con- 
sidérés comme des nantis par leurs concitoyens. Cette croyance tient 
fréquemment du fantasme mais on ne peut en même temppaier . 
le fait que les perspectives d’investissement de ceux qui sont par- 
venus à épargner durant leur expatriation dans le but de créer un 
jour une affaire au pays ont vu l’intérêt de cette stratégie augmen- 
ter considérablement. Cependant, le mouvement est pour l’instant 
bien timide et la plupart des sénefs (12) interrogés hésitent encore 
face à la précarité de l’environnement socio-économique (13). Une 
affaire à suivre toutefois. Notons par ailleurs que depuis quelques 
mois les activités de change informel se sont sérieusement déve- 
loppées, à l’initiative de quelques commerçants libano-syriens dont 
la stratégie est de court-circuiter les banques en échangeant des devi- 
ses pratiquement sans commission. 

Certaines +oses bougent vite dans la société sénégalaise mais 
l’attitude de 1’Etat est cependant empreinte d’un certain nombre 
de paradoxes qui portent en eux les germes d’une perte de con- 
trôle spectaculaire des pouvoirs publics sur une part de plus en 
plus importante de l’activité économique du pays. Un des princi- 
paux effets bénéfiques d’une dévaluation monétaire est censé être 
le dopage des exportations grâce à une plus grande compétitivité 

. 

(12) Néologisme qui sert normalement à 
désigner les footballeurs sénégalais évoluant 
en France. 

(13) Voir à ce propos l’article de V.van- 
haeverbeke, u Anciens émigrés, fùturs entre- 
preneurs ? 11, Le Cour&, no 146, juilIet-août 
1994. 
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en termes de prix. Appliquer de manière aussi simpliste ce raison- 
nement mécanique à un pays comme le Sénégal revient à oublier 
trop facilement que son appareil productif est complètement lié à 
l’extérieur dans la mesure où il importe la plupart de ses biens 
de production et ce, pas seulement dans l’industrie mais aussi dans 
l’agriculture et les services (14). Avec la dévaluation, les machines- 
outils, les micro-ordinateurs, les camions, les tracteurs, le carbu- 
rant, etc. coûtent soudainement beaucoup plus cher. Le problème 
est d’autant plus lourd; que malgré les demandes répétées des orga- 
nisations patronales, l’Etat hésite à diminuer de manière conséquente 
les taxes d‘importations ou l’impôt sur les sociétés. Face à cette 
augmentation relative de la pression financière exercée sur leurs acti- 
vités les entrepreneurs sénégalais ont de plus en plus recours au 
marché noir et à la contrebande. I1 est de tradition au Sénégal que 
la plus grosse part du volume de marchandises importées soient 
l’objet de malversations douanières - de 70 à 80 % selon l’esti- 
mation de certains transitaires de la place. Le contexte post- 
dévaluation est encore plus propice à une systématisation du phé- 
nomène. La rénovation du matériel de production devenant un casse- 
tête financier toujours plus complexe, le passage par des filières 
d‘importation frauduleuses, lesquelles sont de mieux en mieux orga- 
nisées, devient une des seules solutions viables si les entreprises 
désirent se rééquiper de neuf. 

Une autre méthode, de plus en plus usitée par les industriels 
africains, consiste en l’acquisition en Europe de matériel d’occa- 
sion à des prix très bas auprès d‘entreprises en cessation d‘acti- 
vité. Cette pratique devrait s’avérer être intéressante sur le long 
terme. En effet, des outils de production considérés comme caducs 
dans les pays occidentaux au nom de la (( hite  en avant technolo- 
gique )) sont la plupart du temps tout à fait utilisables en Afrique. ~ 

Modifications des trajectoires entrepreneuriales 
dans un environnement précarisé 

On ne peut pas affirmer dès aujourd’hui que la dévaluation ait 
fait émerger des pratiques sociales radicalement différentes de cel- 
les qui prévalaient auparavant. I1 convient plutôt de considérer 
qu’elle agit comme un facteur aggravant de certaines pratiques tra- 
ditionnellement contraignantes pour l’entrepreneur africain. En 
revanche, il est possible de mettre en avant l’éventualité de trans- 
formations positives des comportements socio-économiques qui pour- 
raient aller dans le sens d’une dynamisation de l’esprit d’entreprise 
au Sénégal. 

(14) Ce problème est soulevé par luation. s Ajrique contemporaine, no 169, ler 
M. Gaud dans (L De la r6évaluation 1 la déva- trimestre 1994. 
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Des diEcultés chroniques pour gérer les contraintes environne- 
mentales 

D’une manière générale, les entrepreneurs africains subissent en 
permanence des pressions de la part de leur environnement fami- 
lial et communautaire sous la forme de sollicitations diverses. I1 
s’agit le plus souvent de demandes d’argent et d’embauche. La vie 
familiale africaine en milieu urbain est organisée autour des prin- 
cipaux pourvoyeurs de revenu, ce qui est tout à fait compréhensi- 
ble dans un contexte où le taux de chômage est considérable - 
plus de 60 Yo de la population active si l’on ne tient pas compte 
des activités informelles - et où la notion de solidarité familiale 
est très poussée. L’entrepreneur sénégalais, même modeste, 
n’éChappe pas à la règle et se retrouve souvent (( tuteur )) malgré 
lui de plus d’une dizaine de personnes, ce qui dans une conjonc- 
ture économique défavorable est parfois ifnpossible à assumer finan- 
cièrement. I1 est difficile moralement de se soustraire à ce (( devoir )) 
reposant sur une conception large de la famille, issue de la tradi- 
tion, et une culture islamique qui insiste sur l’obligation de géné- 
rosité. Nombreux sont les entrepreneurs sénégalais rencontrés au 
cours de nos enquêtes qui se plaignaient de devoir faire vivre une 
véritable cour alors qu’il n’aspiraient qu’a pouvoir profiter d’une 
vie familiale intime, avec épouse(s) et enfants, telle qu’elle est idéa- 
lisée à travers, notamment, les publicités et les séries télévisées (15). 
Ce dualisme culturel, qu’évoque à juste titre B. Ponson (16), est 
de plus en plus difficile à assumer pour l’entrepreneur sénégalais. 
Le temps semble bien révolu de l’homme d’affaires flambeur et 
collectionneur d‘épouses décrit par O. Sembene dans un truculent 
roman (1 7). 

Aujourd‘hui l’austérité commence à s’imposer à travers une con- 
joncture économique rendue encore plus précaire par la dévalua- 
tion, même si certains nantis continuent de maintenir un train de 
vie indécent aux yeux de l’immense majorité de ceux qui éprou- 
vent les pires difficultés à vivre décemment. Les entrepreneurs, de 
par la précarité de leur statut, ont été parmi les premiers à sentir 
que l’âge d’or était révolu en voyant leur chiffre d’affaires dimi- 
nuer alors que dans le même temps les sollicitations ne cessaient 
d‘augmenter. Certains chefs d’entreprise sénégalais se sentent pié- 
gés par un environnement socio-culturel où l’ostentation a encore 
une grande importance et où le refis de dépenser, surtout lors des 

, 

(15) I1 ne faut certainement pas sous- munauté : quelques implications managéria- 
estimer l’impact de la télévision dans le pro- les n, in G. Henault, R. M’Rabet, L’entre- 
cessus de transformation des valeurs au sein preneuriat en Afrique francophone : culture, 
de la société urbaine sénégalaise, phénomène financement et déweloppement, Paris, Uref- 
dont les aspects négatifs sont dénoncés, entre Aupelf, John Libbey, 1990. 
autres, par le chanteur Youssou Ndour. (17) O. Sembene, Xala, Paris, Présence 

(16) B. Ponson, (( Individualisme ou com- africaine, 1973. . 
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nombreuses cérémonies rituelles, est facilement perçu comme une 
tare. Aussi certains chefs d’entreprise en viennent à mettre en place 
un système de filtrage très strict des visites avec contrôle d’iden- 
tité et gardien zélé sur leur lieu de travail. Mais une telle méthode 
est souvent trop onéreux pour les petites structures. D’autres patrons 
se voient contraints de multiplier les séminaires de travail en dehors 
des locaux de leur société afin d‘échapper à leurs assaillants. .Je 
ne sais plus comment faire pour pouvoir travailler. J’en viens parfois 
à m’exiler une semaine entière avec mon staff dans un hiîtel de la 
Petite Cote (région touristique au Sud de Dakar) afin d’avoir la paix. 
Mais ce n’est vraiment pas pratique pour bien bosser et $a cozite cher. 
Travailler chez moi ? Ce n’est même pas la peine d‘y songer. Là-bas, 
ils m’attendent carrément dans le salon ... n 

Voilà, à titre d‘exemple, le témoignage sur la rançon du succès 
du directeur d‘une entreprise de presse très en vue. Notons que 
la plupart des entrepreneurs sénégalais se plaignent d’une recru- 
descence des sollicitations financières depuis la dévaluation. Cer- 
tains sont même aujourd‘hui harcelés par des personnes qu’ils ne 
connaissent absolument pas et qui n’hésitent pas à invoquer des 
prétextes totalement fumeux pour essayer de leur soutirer de 
l’argent. C’est en quelque sorte un véritable réseau de mendicité 
ciblé sur les entreprises qui est en train de se constituer. 

L’autre grand problème dans le domaine des relations avec leur 
entourage que doivent affronter les entrepreneurs sénégalais est celui 
des demandes d‘embauche. Ils sont là aussi sollicités en permanence 
en raison de leur capacité supposée à faire vivre leurs proches, 
notamment en leur offrant du travail. Même ceux qui ne le sou- 
haitent pas sont vite perps comme des sortes de (( big men )), pour 
plagier un concept de M. Sahlins (18), tenus de sans cesse réaffir- 
mer leur rôle de leader communautaire en maintenant les autres 
dans une relation où ils seront redevables de quelque chose. On 
n’a pas de mal à imaginer les difficultés managériales qu’induit une 
stratégie de préférence familiale ou communautaire délibérée 1 
l’embauche. Les membres de la famille ont rapidement tendance 
à se considérer comme indétronables, ce qui nuit généralement à 
leur motivation et sont considérés par le reste du personnel comme 
des privilégiés, d’où un fort risque d’émergence de conflits inter- 
nes. Au Sénégal, le fait ethnique est manifestement beaucoup moins 
marqué que dans les autres pays africains et n’apparaît donc pas 
forcément dans la démarche entrepreneuriale, même s’il existe, par- 
ticulièrement dans les milieux d’affaires blancs, des croyances plu- 
tôt fantasmagoriques sur le recrutement et le management du per- 
sonnel de certaihes entreprises. 

+ 

(18) M. Sahlins u Poor man, Richman, and Polynesia. B Comparative Studies in 
Bigman, Chief Political Types in Melanesia Sociery und Histoy, vol. 3, 1963. 
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Les interactions avec l’environnement politico-administratif ne 
vont pas non plus sans poser problème. Une des caractéristiques 
actuelles du fonctionnement de l’administration sénégalaise, si l’on 
en croit une observation empirique effectuée par la plupart des chefs 
d’entreprise opérant au Sénégal, est la mercantilisation de chaque 
parcelle de pouvoir. On peut donc parler d’une croissance conti- 
nue du niveau de corruption administrative, l’épisode de la déva- 
luation ayant là aussi joué un rôle de facteur aggravant par rap- 
port à certaines pratiques. Les chefs d’entreprises sont évidemment 
des cibles privilégiées des pratiques corruptives, notamment pour 
les agents administratifs qui sont à l’interface entre le public et 
le privé. I1 s’agit le plus souvent de chantages portant sur des auto- 
risations d’exercer, des attributions d’appels d’offre et des contrô- 
les fiscaux. Ainsi, de nombreux entrepreneurs ont-ils pu constater 
qu’il y avait systématiquement une recrudescence de contrôles ino- 
pinés les jours précédents les fêtes religieuses les plus sujettes à 
d’importantes dépenses comme la Tabaski ou la Tamxarit. 
L’immense majorité des foyers sénégalais est obligée de faire de 
la gestion à très court terme. Un patron de PME témoigne : (( Le 
gars (l’agent du fisc) me convoque à son bureau parce que fallais, 
soi-disant, être mis en redressement. Là-bas il me dit au bout de cinq 
minutes que si je donne 70000 le lendemain il efface mon nom de 
la liste. Le calcul était facile à faire, f a i  donné D. 

C’est précisément ce type de raisonnement qui incite un grand 
nombre d’entrepreneurs sénégalais à volontairement maintenir leur 
organisation dans l’informel. Ils estiment tout simplement qu’il est 
moins onéreux de s’offrir les services de quelques fonctionnaires 
bien placés que d’avoir à payer toutes les charges inhérentes à F e  
formalisation de l’activité. Ce problème inquiète sérieusement 1’Etat 
sénégalais qui a, semble-t-il, décidé dernièrement de mettre en place 
un vaste programme de recensement des entreprises informelles et 
d’incitation, avec promesse d’appui technique et financier à la clé, 
au passage dans le secteur formel. A l’instar de ce qui se produit 
entre les PME et les banques scnégalaises, un fossé est également 
en train de se creuser entre 1’Etat et de nombreuses entreprises 
dont il était traditionnellement le client principal. Ceci tout sim- 
plement parce que les chefs d’entreprises redoutent, souvent à juste 
titre, de ne pas être payés dans des délais supportables pour la tré- 
sorerie de leurs sociétés, voire de ne pas être payés du tout. 

Le traumatisme de la dévaluation: 
euthanasie ou traitement de choc? 

Tenter d’évaluer l’impact de la dévaluation du franc CFA sur 
la démarche entrepreneuriale au Sénégal conduit à avoir des appré- .- 
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ciations empreintes de paradoxes. I1 existe une contradiction fon- 
damentale entre les effets supposés bénéfiques d’une dévaluation, 
dans le moyen et le long terme, et les difficultés sociales qu’elle 
engendre immanquablement à court terme. Nous venons de voir 
que la dévaluation a pour l’instant beaucoup plus agi comme un 
facteur aggravant de certaines contraintes environnementales majeures 
que subissent traditionnellement les entreprises et entrepreneurs séné- 
galais, que comme le point de départ de réels bouleversements socio- 
economiques. Cela ne signifie pas pour autant qu’il faille négliger 
l’impact de cette maximisation car l’ensemble de ces pressions envi- 
ronnementales s’avérait déjà difficile à gérer dans le contexte de 
l’avant-dévaluation (19). En revanche, il ne paraît pas irréaliste de 
croire en la réalisation d’au moins quelques éléments du scénario 
optimiste mis en place par les partisans de ce type d’ajustement 
monétaire, les premiers indices commençant en effet à se manifes- 
ter, même si la pression environnementale est encore trop étoufFante. 

Au bout de quelques mois d’une vie de (( dévalués )), force est 
de constater que les différentes pressions financières et relationnel- 
les exercées sur les entrepreneurs sénégalais ont eu tendance à aug- 
menter. L’explication tombe sous le sens : cette aggravation est tout 
simplement due à l’augmentation du coût de la vie qui a immé- 
diatement résulté de 1% dévaluation. Fort heureusement, une poli- 
tique volontariste de l’Etat, rendue encore plus urgente par les brè- 
ves mais violentes manifestations populaires qui ont suivi l’annonce 
de la dévaluation, a empêché un système inflationniste de rétention- 
spéculation de véritablement se mettre en place. Ceci dit, de nom- 
breuses denrées de première nécessité sont devenues plus onéreu- 
ses, accréditant au passage la thèse de la contagion inflationniste 
des prix des produits importés aux prix des produits locaux(20). 
De fait, les conduites quotidiennes ont basculé un peu plus dans 
une logique de survie où tout calcul financier se fait sur un très 
court terme (21). De nombreux entrepreneurs n’échappent pas au 
phénomène et se voient contraints de limiter leurs activités profes- 
sionnelles au maximum tant le pouvoir d’achat des consommateurs 
a été atteint, alors que dans le même temps ils sont de plus en 
plus sollicités par leur entourage. Un paradoxe très difficile à gérer 
et qui pourrait sérieusement compromettre les chances de dévelop- 
pement du secteur privé sénégalais, s’il tendait à s’accentuer, en 
entraînant l’économie dans un système parallèle où les règles du 

. 

(19) Voir à ce sujet l’article de P. Galand, 1992 au cours d’enquêtes effectuées auprès 
( I  Les entrepreneurs sénégalais face aux con- du personnel d’entreprises sénégalaises que, 
traintes d’un environnement précaire fi, quel que soit leur niveau de rémunération, 
L’Année ufricuine 1992-1993, Bordeaux, la plupart des employés (environ 75 70) prt- 
CEAN, 1993. fèreraient toucher une s o m e  importante 

immédiatement que le double dans un an. 
Ils sont plus de 90 70 aujourd’h ui... 

(20) Cf. M. Gaud, op. cit. 
(21) Nous avions déjà pu constater en 
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jeu deviendraient impitoyables pour le plus grand nombre. Face 
à ces constatations, on pourrait se dire que la dévaluation agit 
comme l’euthanasie d‘une économie déjà moribonde et que la société 
sénégalaise se dirige vers une situation chaotique (22) offrant un 
terrain propice à toutes les errances politiques. 

Mais on peut aussi croire, sans verser dans l’utopie, à un effet 
régénérant de cette dévaluation. Une sorte d‘électro-choc infligé à 
un système socio-économique en perdition afin de lui faire retrou- 
ver une certaine cohérence. La plupart des Sénégalais ont 
aujourd’hui compris que le salut viendrait de l’intérieur, de leur 
propre initiative, et non d’une aide extérieure de plus en plus par- 
cimonieuse et assortie de conditions. Le raisonnement est un peu 
simpliste mais la dévaluation est censée, selon les experts du FMI, 
dynamiser les exportations, notamment agricoles, en faisant chuter 
les coûts de production. Dans le même temps, l’inévitable augmen- 
tation du prix des produits d’importation doit amener les consom- 
mateurs à se tourner encore plus vers les produits locaux, contri- 
buant ainsi à développer les marchés intérieurs. 

Cela est effectivement en train de se produire, même si on est 
loin d’assister à une frénésie consommatrice en raison de l’effet infla- 
tionniste évoqué précédemment. Certaines entreprises sénégalaises 
voient donc s’offrir de bonnes perspectives, mais ce sont seulement 
celles qui n’ont pas besoin d’importer un matériel de production 
trop onéreux. Ainsi le maraîchage paraît-il se porter de mieux en 
mieux avec d’intéressantes perspectives d’exportation. Le tourisme 
et l’hôtellerie connaissent une diminution des tarifs attractive par 
rapport à certains de leurs concurrents, par exemple le Maroc. Le 
transport continue de se développer mais comment pourrait-il en 
être autrement ? En revanche les activités industrielles, fortes con- 
sommatrices d’équipement importé connaissent de grandes difficultés, 
tout comme le secteur BTP largement tributaire des appels d‘offre 
publics. I1 semble par ailleurs qu’il existe de bonnes opportunités 
de développement des activités de service à la suite du démantèle- 
ment de certaines entreprises publiques - le ramassage des ordu- 
res, par exemple, qui pose actuellement de sérieux problèmes. Mais, 
bie? entendu, rien n’est possible sans politiques d‘accompagnement. 
L’Etat a un rôle majeur à jouer dans l’après-dévaluation. Les fon- 
dements doivent en être déréglementation, défiscalisation et appui 
aux entreprises et assainissement des pratiques administratives. 

Si l’on analyse la dévaluation à travers le prisme de la démar- 

(22) I1 est vrai que certains indicateurs 
sociaux sont inquiétants. On a pu observer 
ces derniers mois une recrudescence de la 
prostitution alors que la criminalité (agres- 
sions, trafic de drogue,etc.) continue d’aug- 
menter fortement. De nombreux Français ont 

par ailleurs constaté une montée de l’animo- 
sité à leur égard, probablement à cause du 
sentiment de (( trahison 1) éprouvé par beau- 
coup de Sénégalais au moment de la déva- 
luation. 

53 



ENTREPRENEURS su SÉNÉGAL 

che entrepreneuriale, on constate donc qu’elle constitue en quel- 
que sorte un point d’orgue de la logique d’ajustement structurel 
mise en place depuis une dizaine d’années au Sénégal. La tendance 
qui s’impose sur le long terme est celle d’une obligation imposée 
aux Sénégalais de s’investir de plus en plus dans la démarche entre- 
preneuriale pour continuer de vivre dans des conditions accepta- 
bles. Le premier jalon avait été, timidement, posé par la politique 
de Q départs volontaires )) proposés à certains fonctionnaires. 
Aujourd‘hui, la dévaluation laisse encore moins le choix. Le pari 
imposé par les PAS est risqué mais pas irréalisable à la condition 
qu’un réel soutien soit fourni par les pouvoirs publics locaux et 
les partenaires internationaux. De toutes manières, les possibilités 
ne sont pas innombrables pour les <( dévalués D et la fonction publi- 
que ne pouvant plus depuis longtemps assumer son rôle de princi- 
pal pourvoyeur de revenus, les initiatives personnelles ne devraient 
pas tarder à fourmiller, même si elles sont aujourd‘hui souvent blo- 
quées par les contraintes évoquées plus haut, ce qui pourrait cons- 
tituer le point de départ d’une nouvelle ère pour l’entrepreneuriat 
sénégalais à condition qu’il parvienne à surmonter ses propres con- 
tqdictions et celles de son environnement. Dans un contexte où 
l’Etat risque fort de perdre de plus en plus le contrôle des activi- 
tés économiques le (( rêve )) libéral (23) appliqué à l’Afrique restera- 
t-il une gageure? I1 est encore un peu tôt pour en juger. Tou- 
jours est-il que la logique, parfois impitoyable, du FMI entraîne 
inexorablement des pays comme le Sénégal dans cette aventure. En 
ce sens la dévaluation du F CFA ne constitue qu’un épisode sup- 
plémentaire. 

Patrice Galand 
CEAN-Bordeaux 

(23) On peut en trouver l’esprity parfois 
onirique, chez des auteurs “ m e  G. Sor- 

man dans La nouvelle richesse des Nations, 
Paris, Fayard, 1987. 

54 



B. GANNE E T  M. OUEDRAOGO 

Sentiers inédits 
et voies fragiles au Burkina Faso* 
Du commerce à l’industrie ? 

’IMPORTANCE et les dynamismes de l’activité commerciale en 
Afrique constituent maintenant un phénomène à la fois bien L connu et reconnu (I). Néanmoins, le problème qui ne laisse 

pas de se poser concerne les difficultés que les opérateurs semblent 
éprouver pour sortir des logiques d‘actions strictement marchan- 
des, et pour développer des placements qui, n’étant plus seulement 
axées sur un rôle d‘intermédiation, débouchent sur des activités. 
directement productives. 

Or, sur la voie industrielle, les obstacles paraissent multiples. 
Investir dans l’industrie ne va pas de soi : il faut certes des capi- 
taux, mais il faut surtout du savoir-faire, et un contexte suffisam- 
ment stable pour avoir le temps de fonctionner et de garantir les 
apports effectués - du moins le croit-on. Le saut à opérer s’avère 
difficile pour les opérateurs, notamment les commerçants habitués 
à recevoir des produits plus qu’à les concevoir, à en changer très 
rapidement pour s’adapter aux marchés, à jongler avec les contex- 
tes pour faire face aux aléas, et cela sans avoir souvent sous les 
yeux d’autres modèles d’entreprises industrielles - du moins dans 
un cerJain nombre de pays d’Afrique de l’Ouest - que les socié- 
tés d’Etat. 

Dans ce contexte, l’étude monographique d’un commerçant pas- 
sant à l’industrie, observé au Burkina Faso et exposée succintement 

* Cet article constitue un extrait de la 
recherche effectuée au Burkina Faso dans le 
cadre d‘un programme u Campus n portant 
sur D h e 1 o p p ” t  urbain et filières d’aaivi- 
rés, programme terminé en juillet 1994 et réa- 
lisé conjointement par le GLYSI (Groupe 
lyonnais de sociologie indusaielle) - équipe 

CNRS de l’université Lumière de Lyon II 
-, et 1’IRSSH (Tnstitut de recherche en 
sciences sociales et humaines), le CNRST 
(Centre natiod de la recherche sciencifique 
et technique) de Ouagadougou, l’université 
de Ouagadougou (FASEG, FLASH). 
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dans cet article, s’avère d’autant plus importante à analyser que 
ce parcours singulier - sans toutefois être unique - cumulait au 
départ nombre de handicaps. On connaît en effet le faible niveau 
des activités non agricoles de ce pays. L’activité industrielle est 
réduit à peu de choses - même si un timide regain semble observé 
ces toutes dernières années - et la tradition commerçante dont 
relève ce promoteur reste, somme toute, récente (2). Elle n’a jamais 
atteint le niveau des grandes familles dioula ou haoussa et de leurs 
réseaux tels qu’étudiés respectivement par P. Labazée et E. Gré- 
goire (3). Si l’on ajoute à cela les troubles politiques de la der- 
nière décennie marqués entre autres par quatre changements de 
régime (4), on peut comprendre que la voie industrielle soit res- 
tée quelque peu désertée. 

Pas totalement cependant, et c’est peut-être tout l’intérêt du cas 
décrit ici que de prendre à revers quelques idées toutes faites en 
ce domaine en montrant, en particulier, qu’au travers de la redis- 
tribution des cartes - opérées entre autres par la révolution san- 
kariste -, de nouvelles opportunités se sont créées qui ont pu cons- 
tituer autant d’occasions de rebond que certains marchands ont su 
saisir, même si d’importantes fragilités demeurent dans les monta- 
ges manufacturiers. 

L’exemple que nous avons précisément retenu de traiter ici vise 
à montrer, de façon plus large, l’imbrication étroite relevée sur une 
longue période entre logiques économiques et logiques politiques, 
au travers du cheminement inédit d’un commerçant serf made man, 
amené - au cours même de la révolution sankariste - à transfé- 
rer ses activités du commerce à l’industrie : le développement 
observé ne se réalisant pas, contrairement à ce que l’on pourrait 
peut-être penser, en dépit des turbulences rencontrées, mais plu- 
tôt, du fait même et au travers de ces turbulences. 

Les divers événements politiques ne pouvaient pas ne pas 
influencer grandement les dynamiques entrepreneuriales, surtout dans 
un pays de constitution somme toute récente où l’enjeu est préci- 
sément de tenter d’établir de nouvelles règles entre les diverses sphè- 

(1) Mentionnons parmi d’autres, et pour 
ne nous en tenir qu‘à un ouvrage récent, 
celui de E. Grégoire, P. Labazée, (dirs.) 
Grands commerçants d’Afrique de l’ouest. 
Logiques et pratiques d’un groupe d%ommes 
d’affaires contemporains, Paris, Karthala- 
ORSTOM, 1993. 

(2) Cf. sur ce point P. Labazée, Entre- 
prises et entrepreneurs du Burkina Faso, Paris, 
Karthala, 1988, dont les travaux sur les 
entrepreneurs se sont finalement beaucoup 
centrés sur le secteur commerçant et sur celui 
des BTP, et ont exploré les diverses logiques 
entrepreneuriales à l’œune au début des 

années 1980 - logiques des grands commer- 
çants, des membres de la fonction publique, 
des anciens artisans et professionnels de 
métier, etc. 

(3) Cf. E. Grégoire, P. Labazée, op. cit. 
(4) Renversement de la 3e République 

par le CMRPN du colonel Saye Zerbo en 
1980 ; prise de pouvoir des militaires du CSP 
(Conseil de salut public) en 1982 dirigée par 
le président J.-B. Ouédraogo ; avènement du 
CNR (Conseil national de la révolution) de 
Thomas Sankara en 1983; enfim, phase de 
Rectification de 1987 menée par Blaise Com- 
paoré. 
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res de l’économique, de l’ethnique et du politique, chacune en train 
de chercher leurs marques et de se positionner réciproquement. 

Les évolutions enregistrées depuis les années 1950 - début de 
la carrière de ce commerçant - ne se sont en effet opérées que 
comme suite à une série de ruptures, et comme réponse à des blo- 
cages qui s’avéraient plutôt à chaqde fois de type politique. 

On essayera de retracer brièvement les diverses étapes qui ont 
ainsi pu marquer la carrière de cet opérateur économique, avant 
de revenir sur certains des paradoxes de son itinéraire ayant, nous 
semble-t-il, une portée plus générale. 

Du commerce de cycles à la fabrication de piles 
et d’allumettes : paliers et ruptures 

Du commerce individuel de vélos à la constitution d’un petit 
groupe industriel, ciblé plutôt sur les problèmes d’énergie - piles, 
gaz, allumettes -, en 35 ans, l’itinéraire de SDO est jalonné d’une 
série de ruptures marquées chaque fois par autant de rebondisse- 
ments. 

Fils d’un agriculteur-éleveur habitant la petite ville de Ouahi- 
gouya, capitale du Yatenga - royaume mossi du Nord du pays 
- caractérisée jusque dans l’immédiat après-guerre par son absence 
de tradition commerçante dans des secteurs autres que le mil, la 
viande, la cola et les bandes de coton, SDO, après avoir fréquenté 
une école coranique (médersa) au Ghana, pays où son père allait 
vendre ses troupeaux, s’emploiera à la mort de ce dernier - en 
1955 - à monter son propre commerce. I1 se lancera dans la vente 
de bicyclettes, achetant les vélos à Bamako et les revendant à Oua- 
higouya. Le marché était alors porteur, les Mossi du Yatenga reve- 
nus au pays ramenant de la (( traite )) de Côte-d’Ivoire des liquidi- 
tés, bien souvent investies en priorité dans l’acquisition de vélos. 
Dans la région, l’absence de toute activité concurrente pour ce type 
de commerce contribuera par ailleurs à la prospérité de son activité. 

En 1960, SDO étendra ses activités au commerce de pièces déta- 
chées pour cycles, tissant alors ses premiers liens avec les deux prin- 
cipales villes du pays, Ouagadougou et Bobo-Dioulasso. I1 adjoin- 
dra bientôt à ce négoce celui des pièces de mobylettes. 

C’est à cette époque que commencera également de se structu- 
rer dans la ville de Ouahigouya tout un milieu varié de commer- 
çants de produits divers, milieu fortement marqué par les clivages 
politiques locaux voyant s’opposer d’un côté les groupes s’appuyant 
plutôt sur la chefferie traditionnelle - courant auquel se rattache 
SDO - aux groupes s’organisant autour des anciens combattants. 
Depuis l’après-guerre ces derniers représentaient en effet un ensem- 
ble social économiquement solvable et politiquement influent mené 
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par d’anciens officiers français. Au moment de l’indépendance, les 
anciens combattants soutiendront d’ailleurs le parti UDV/RDA s’ins- 
tallant au pouvoir avec Maurice Yaméogo et appuieront les tenta- 
tives de ce dernier pour éliminer la chefferie (5). 

En dépit de ces tensions, les activités commerciales de SDO 
continuent de prospérer dans cette première phase d‘indépendance. 
Les turbulences de 1966 voyant le Conseil supérieur des forces 
armées du colonel Lamizana remplacer la Première République de 
Maurice Yaméogo ne sembleront pas créer de trouble particulier 
pour les affaires de SDO. A tel point qu’en 1969, ce dernier entre- 
prend de construire à Ouahigouya une station-service tout en con- 
tinuant le commerce de pièces détachées. Pour se rendre autonome 
dans les livraisons d’essence, il achète un premier camion-citerne 
et se lance dans le transport. Suivront bientôt les achats d’une 
deuxième puis d’une troisième citerne. 

Mais c’est alors que les relations politiques se tendent entre- les 
deux partis prévalant dans la ville. Désireux de sortir de 1’Etat 
d’exception, le général Lamizana avait fait adopter par référendum 
en 1970 une nouvelle constitution, suivie bientôt d‘élections légis- 
latives gagnées par le RDA. Et c’est le leader local de ce parti à 
Ouahigouya, soutenu entre autres par les anciens combattants qui, 
en tant que l’un des responsables nationaux du RDA, deviendra, 
suite à ces élections, le Premier ministre de la Haute-Volta (6). 

Un parti l’emportait ainsi nettement sur l’autre, ce qui exacerba 
les passions à Ouahigouya. Pratiquant un clientélisme actif, le parti 
au pouvoir réservera les monopoles des principaux produits ven- 
dus à Ouahigouya - sucre, huile, cigarettes, etc. - aux seuls com- 
merçants de son bord. Ces mesures hrent assorties également d’un 
certain boycott, sur place, des commerçants de l’autre obédience 
politique. A tel point qu’en 1974, SDO sera amené à prendre ses 
distances avec sa ville d’origine et à venir s’établir à la capitale 
où les tensions s’avèrent, paradoxalement, moins directes. I1 achète 
alors une station d‘essence à Ouagadougou puis adjoint à cette der- 
nière une boutique de pièces détachées pour automobiles, ceci tout 
en continuant de développer le transport de carburant. SDO pos- 

’ sédera neuf citernes en 1976, et son entreprise comptera alors une 
trentaine de personnes. 

Le renversement de Lamizana par le colonel Saye Zerbo en 1980 
et la mise en place du CMRPN (Comité militaire pour le redres- 
sement politique national) constituera un coup d‘arrêt pour le RDA 
et marquera par contre un certain retour du courant des <( indé- 

(5) Un premier décret de juin 1962 sup- 
primait la rémunération des chefs tradition- 
nels : un autre décret de juillet de la même 
année instituait (i I’élection des chefs de village 
au suffiage universel direct )) : cf. entre autres 

sur ces points Ch. K. Muase, Syndicalisme 
et démocratie en Afrique noire. L’expérzmce du 
Burkina Faso, Paris, Inades-Karthala, 1989, 
pp. 48 et 70-71 

(6 )  Ibid., p. 129. 
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pendants )). Profitant de ce changement, SDO obtiendra alors de 
se tourner vers le commerce du riz, acheté en grande quantité à 
l’étranger et revendu à des grossiste:. Ce commerce prospérera, en 
dépit d’ailleurs des divers coups d’Etat militaires qui surviendront 
en 1982 et 1983, du moins jusqu’à ce que le CNR (Comité natio- 
nal de la révolution) mené par Thomas Sankara reprenne, en 1985, 
le monopole de l’importation et de la vente du riz. 

Se voyant amputé d‘une de ses branches principales d’activité, 
SDO se tournera alors vers le négoce international de fuel, com- 
merpnt avec des camions gros porteurs avec Lomé et Abidjan. C’est 
en fait également à partir de cette période qu’il commencera d’inves- 
tir dans l’industrie. 

Apprenant qu’une société de fabrication de piles, filiale de Won- 
der au Burkina, cherchait à augmenter son capital, il prendra une 
première participation de 23 ?Ao dans le capital de cette entreprise. 

Lorsque le CNR de Thomas Sankara imposera que les natio- 
naux soient majoritaires dans les entreprises établies au Burkina, 
SDO négociera avec Bernard Tapie, al-ors PDG de Wonder, et aug- 
mentera de 28 points sa participation au capital, de sorte qu’il con- 
trôlera alors 51 ?Ao du capital de la société. 

En 1988, SDO prend également une participation minoritaire 
dans une cartonnerie. En 1989, il rachète ensuite BATA, usine de 
chaussures alors en difficulté et à restructurer. I1 participe enfin 
en 1991 à la mise sur pied d‘une noyvelle unité de fabrication 
d’allumettes, reprenant les parts que 1’Etat avait investies en vain 
depuis 1988 dans une nouvelle société d’économie mixte qui ne 
réussissait pas à décoller. 

Parallèlement à ces investissements proprement industriels, sera 
mise sur pied, en 1989, avec d’autres actionnaires burkinabé, une 
nouvelle société de distribution d’essence au Burkina (Tagui) qui 
verra nombre de stations fleurir rapidement dans tout le pays, éga- 
lant même en quatre ans le nombre de celles gérées par la compa- 
gnie BP (British Petroleum). La Tagui couvre, en 1993, 17,5 ?Ao 
de la distribution nationale de carburants (7). Néanmoins, d’impor- 
tants problèmes de gestion surgiront en 1994. 

L’usine de chaussures ne réussira pas à rouvrir. Mais avec les 
piles, les allumettes, la distribution de carburant, auquel il faudrait 
ajouter la concession obtenue de Camping-gaz, c’est un petit groupe 
industriel et financier autour de l’énergie qui s’est peu à peu cons- 
titué. 

Par ailleurs, la Rectification intervenue depuis 1987 ayant sub- 
verti les anciens clivages politiques - si le CNR de Thomas San- 
kara avait contribué à critiquer fortement la division des anciens 

(7) En 1993, B.P. et Tagui comptaient tallées au Burkina Faso, cf. Sidwuyu, 
chacune 39 stations d’essence SUT les 234 ins- no 2 395 du 19 nov. 93. 
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politiciens, c’est en fait à partir de la Rectification qu’une certaine 
recomposition d’anciens courants concurrents s’opérera de fait - c’est 
tout un groupe d‘acteurs économiques divers, venus du Nord du 
pays, qui rejoindra la capitale et qui se regroupera autour de SDO, 
oubliant les anciennes oppositions politiques et s’impliquant de façon 
active dans les investissements marquants effectués à Ouagadougou. 

Sziccess story? on est sans doute amené à le croire. Pourtant, 
be résumé de cet itinéraire ne doit dissimuler ni son caractère aléa- 
toire, ni ses paradoxes ou ses fragilités : n’est-ce pas d’ailleurs au 
travers d’une série de ruptures successivement opérlées que la dyna- 
mique observée a dû de pouvoir se déployer? Essayons d’éclairer 
certains de ces points. 

Du capital commercial au capital industriel : 
de quelques paradoxes 

L’artefact qui peut guetter tout résumé d’itinéraire est sans doute 
de naturaliser, ex-post, des enchaînements en gommant quelque peu 
les discontinuités. A cet égard, la présentation de l’itinéraire suivi 
par SDO ne doit pas faire oublier la série de ruptures dont pro- 
cède en fait son parcours. 

Deux principales ruptures semblent décisives dans la carrière 
de SDO : d’une part le départ de la ville du Nord dont il est ori- 
ginaire, qui amena le promoteur à s’implanter dans la capital:, et 
d’autre part la reprise du monopole de la vente de riz par l’Etat, 
poussant notre commerçant. à se tourner vers d’autres secteurs 
d’activité et à investir en particulier dans l’industrie. Dans les deux 
cas, il s’agit d’interférences proprement politiques qpi n’allèrent pas 
sans susciter une série de paradoxes. Nous en évoquerons ci-dessous 
quatre principaux. 

Un premier paradoxe apparaît au niveau des rapports entre la 
capitale Ouagadougou et les villes secondaires du pays, dans la 
mesure où le dynamisme entrepreneurial s’instaure à partir d‘une 
filière marchande géographiquement périphérique, et non à partir 
de la ville principale. Le second paradoxe met en question le pos- 
tulat fréquent d’un ancrage préalable des promoteurs dans une lon- 
gue tradition d’activités : on a vu que la filière de SDO s’est pré- 
cisément déployée dans une zone dépourvue d’un passé commer- 
cial fort. Le troisième renvoie au curieux contexte politique dans 
lequel fit opéré le passage au capital industriel du capital com- 
mercial. C’est en effet la révolution sankariste qui favorisera, dans 
ce cas, ce passage. Enfin, le quatrième paradoxe renvoie à l’étroite 
imbrication observée, à chaque étape de la croissance des activités 
du promoteur, entre les formes d’organisation soci.ale, économique 
et politique se réfractant dans des choix d’investissement. 
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Ainsi, par rapport aux schémas économiques d’aménagement et 
de développement souvent usités, on observe que, dans le cas du 
Burkina, ce sont moins des réseaux et groupes sociaux issus de la 
capitale qui vont s’affirmer ces dernières années comme les moteurs 
du développement, que des filières issues de zones censées être plus 
périphériques. En effet, parmi les groupes moteurs de l’économie 
ouagalaise, les commerçants issus de la ville moyenne de Ouahi- 
gouya constituent actuellement un noyau particulièrement actif, voire 
prééminent, ainsi qu’en attestent d’ailleurs les diverses actions entre- 
prises et les différentes prises de responsabilité institutionnelles assu- 
mées par ces entrepreneurs. 

Les raisons en sont certes complexes : mais on peut penser que 
l’installation précoce de SDO dans la capitale pour fùir à l’époque 
les conflits politiques locaux a joué un rôle tout à fait important 
pour créer, avant bien d’autres, une sorte de tête de pont, q ui ‘, une 
fois les anciens clivages politiques surmontés, constituera pour tous 
les acteurs de cette ville un avantage décisif. La rupture d’un temps 
se transformera ainsi, sur le long terme, en atout d’importance. Le 
fait est d’autant plus remarquable qu’initialement, ainsi que nous 
l’avons noté, la ville de Ouahigouya ne se signalait pas particuliè- 
rement par sa forte tradition commerçante. Or, ce point est le plus 
souvent considéré comme essentiel pour expliquer les nouveaux types 
de développement observés. 

En fait, si ces traditions peuvent être utiles - et jouer même 
parfois un rôle essentiel comme l’ont montré E. Grégoire et P. 
Labazée -, elles ne semblent pas toujours devoir être indispensa- 
bles. Bien plus, il apparaît que dans notre cas, leur absence ait 
plutôt constitué un atout, dans la mesure où ceci permit aux com- 
merçants démarrant leurs activités au cours des années 1950-1960 
de trouver leurs marques propres et de roder leur propre système 
de collaboration - mise en commun de véhicules pour effectuer 
deux fois la semaine l’approvisionnement à la capitale, instauration 
de règles communes de fonctionnement par rapport aux transpor- 
teurs, etc. Autant de points que la prévalence de systèmes anté- 
rieurs, laissant perdurer d‘autres types d‘habitus et de pratiques indi- 
vidualistes chez les commerçants, n’aurait pas forcément favorisés, 
et aurait même pu contrarier. 

Par ailleurs, affirmant sa maîtrise sur l’économique, la Révolu- 
tion menaça dans ? premier temps gravement la situation de SDO 
lorsqu’en 1985, 1’Etat reprit le monopole de l’importation et de 
la vente de riz. Mais l’effet indirect, et quelque peu paradoxal, de 
cette intervention même de 1’État dans les affaires économiques est 
qu’elle incite SDO à se tourner vers l’industrie et à investir dans 
le s5cteur manufacturier. 

Etait-ce là un effet attendu de ce type de mesures ? Probable- 
ment non, les réactions les plus couramment observées alors étant 
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plutôt la h i te  des capitaux vers l’extérieur dans l’attente de jours 
plus tranquilles. Considérant sans doute qu’en dépit d’une volonté 
de contrôle affirmé, la Révolution n’avait en fait aucunement les 
moyens de ses ambitions dans le domaine industriel, et aurait même 
à s’appuyer sur des acteurs locaux, SDO choisira, avec d’ailleurs 
quelques autres, cette voie inédite. 

Loin de s’opposer toujours, comme on pouvait peut-être le pen- 
ser, à l’investissement privé industriel, la Révolution va au con- 
traire dans ce cas le favoriser indirectement en contribuant à inten- 
sifier le transfert de fonds vers l’industrie. La Révolution avait-elle 
d’autres choix, dans un contexte de méfiance générale accompagné 
de la f i t e  de capitaux que l’on sait ? La marge de manœuvre était 
en tout cas étroite : mais le transfert observé là n’est sans doute 
pas un des moindres paradoxes de la période. 

Le quatrième paradoxe relevé résume en fait les précédents. Les 
formes de développement des filières économiques et industrielles 
se révèlent, dans le cas étudié, incompréhensibles à partir de la 
seule prise en compte des logiques internes d’activités et sans en 
référer aux formes sociales et politiques avec lesquelles elles se trou- 
vent imbriquées. Les chassés-croisés observés dans notre exemple 
entre économie et politique tant au plan individuel - premier départ 
de SDO de s? petite ville d‘origine - qu’au plan plus général - 
reprise par 1’Etat révolutionnaire du monopole du riz -, loin de 
ne représenter que de simples incidents marginaux, constituent en 
fait le moteur des ivolutions observées et la base des nouvelles dyna- 
miques qui se développeront. 

Le lissage réducteur que pourraient parfois opérer des relectu- 
res trop étroitement sectorielles ne se focalisant, par exemple, que 
sur les seules logiques internes de passage du capital marchand au 
capital industriel, risque bien dans ces circonstances de ne pas laisser 
percevoir les réels enjeux de la situation ainsi que ses implications 
plus globales. I1 empêche du même coup de comprendre aussi les 
éventuelles failles actuelles du parcours accompli. Car au travers 
même des mutations opérées, le nouveau positionnement de SDO 
reste fragile. 

De quelques fragilités 

Certes, en quelques années, la situation des entreprises repri- 
ses par SDO s’est profondément transformée, notamment pour les 
unités situées dans le secteur énergie : l’organisation de la produc- 
tion, en particulier, s’est considérablement améliorée. 

Ainsi, l’usine de piles qui, en 1985, limitait strictement ses acti- 
vités à un travail de montage à partir de pièces importées de l’exté- 
rieur, a procédé en quelques années à l’intégration quasi-totale de 
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ses productions. Elle s’est même diversifiée vers la fabrication d’un 
autre type de piles. La qualité s’est notablement améliorée, les expor- 
tations se sont accrues, et les résultats financiers ont suivi : en 1990, 
cette usine occupait au Burkina la deuxième place en termes de 
rentabilité. 

De plus, le type de montage financier réalisé autour de la reprise 
de cette unité s’est avéré relativement original. L‘entrepreneur a 
en effet réussi à intéresser directement au capital les principaux 
grossistes-distributeurs ‘du secteur. C’est sans doute là un des points 
importants de la réussite de cette opération, contribuant à associer 
des commerçants jusqu’alors relativement méfiants face à des types 
d’investissements qu’ils n’accommodent pas très bien à la fabrica- 
tion même des produits qu’ils distribuent : le passage réalisé par 
SDO du commerce vers l’industrie initiera ainsi un mouvement plus 
large. 

Le même type de montage fut tenté pour l’usine d’allumettes 
qui démarra en 1991. On s’efforcera, là encore, d‘intégrer les prin- 
cipaux grossistes en allumettes au capital de la société. Les débuts 
de l’entreprise furent prometteurs, réussissant en quelques mois par 
une politique rigoureuse à diviser par trois ses coûts de produc- 
tion. Mais la concurrence resta rude, et la saturation du marché 
par des produits concurrents mena même un temps au chômage 
technique. 

On touche peut-être là à la fragilité du passage vers l’indus- 
trie, fragilité due à la prévalence de ce que l’on pourrait appeler 
le (( réflexe commerçant )) face aux inextricables circuits de concur- 
rence et de dumping proposant des biens venus d’Extrême-Orient 
- sans compter, pour les marchés à l’exportation, la forte concur- 
rence des produits du Nigeria - qui enserrent nombre d’indus- 
tries locales. 

En dépit des importants gains de productivité et de qualité obte- 
nus, les piles - mais plus encore les allumettes - se trouvent for- 
tement concurrencées par des produits venant d‘Extrême-Orient, 
livrés dans les ports proches de Lomé et Abidjan ou transitant par 
le Nigeria, qui sont vendus aux deux-tiers du coût de production 
local. Bien que la vente de ces produits importés soit interdite, il 
est en fait difficile derréellement l’empêcher. Les marchés de la 
sous-région se trouvent ainsi inondés par ces divers produits, qui 
ne sont peut-être pas fabriqués moins chers en Extrême-Orient ou 
au Nigeria, mais peuvent être vendus à des prix de dumping pour 
capter à l’extérieur des devises fortes, quitte pour les pays expor- 
tateurs à compenser les pertes commerciales accumulées à l’exté- 
rieur en recourant à leur immense marché intérieur(8). 

(8) I1 s’agit là d’observations datant de 50 %, intervenue en janvier 1994, pour- 
d’avant 1994 : la dévaluation du franc CFA rait permettre d’inverser ces tendances. 
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Le combat apparaît fort inégal et fragilise les réels développe- 
ments enregistrés, d’autant que le réflexe premier observé au Bur- 
kina Faso, comme dans bien d’autres pays de la sous-région, sem- 
ble être plus de recourir à une répression commerciale peu effi- 
cace, que de tenter de répondre au niveau proprement industriel. 
Les efforts récents des industries de SDO consistent ainsi à inciter 
les douanes à appliquer les règlements, quitte à renforcer ces ser- 
vices en leur donnant les moyens d‘inspecter les marchés : ainsi, 
début 1993, les entreprises de piles et d’allumettes mirent leurs 
moyens en commun pour prêter aux douanes des véhicules et du 
personnel afin d’opérer des contrôles systématiques sur les divers 
marchés du pays. Encourageants dans un premier temps, les résultats 
semblent maintenant fort décevants, les circuits de la fraude se révé- 
lant tout aussi adaptables qu’innombrables. Et comment contrôler 
un pays qui n’a pas moins de six frontières avec l’extérieur? Le 
problème a en tout cas pris suffisamment d’ampleur pour inciter 
l’usine de piles à se mettre durant deux mois au chômage techni- 
que au cours de l’été 1993, décision ayant provoqué une certaine 
agitation sociale et ayant été suivie de licenciements (9). 

Si ces difficultés ne semblent pas affecter pour l’instant la con- 
fiance de SDO, et ne l’empêche pas de poursuivre ses investisse- 
ments dans les industries des pays voisins - Mali, Niger par exem- 
ple -, elles semblent bien cependant inciter le groupe à compen- 
ser les risques se faisant jour en entreprenant le redéploiement d’un 
certain nombre de filières commerciales. La conversion à l’indus- 
trie reste fragile et ne semble pas pouvoir se passer ici d’une cer- 
taine diversification des activités et des risques. 

La situation d’ensemble relève ainsi du paradoxe : ce ne sont 
pas, comme on pourrait le croire, pour des problèmes d’organisa- 
tion interne ou de manque de savoir-faire au plan des techniques 
de production, que les investissements industriels réalisés risquent 
de faire problème. Les hommes d’affaires ont bien fait le saut de 
leur côté, prenant le risque d’investir dans l’industrie et d’accep- 
ter un autre type de rentabilité que celle, de court terme, préva- 
lant dans le secteur commercial. Les entreprises ont par ailleurs 
réalisé de réelles améliorations de leurs structures productives. Mais 
le volet de la commercialisation, qui était pourtant censé être 1k 
plus familier aux mérents investisseurs-commerçants impliqués, pré- 
sente une réelle fragilité. I1 est vrai que les commerçants sont plus 
habitués à changer rapidement de produits lorsqu’ils rencontrent 
concurrence et résistance qu’à tenter, malgré tout, de vendre celui 
auquel l’industrie les attache finalement, ce qui constitue une dif- 

(9) Cf. SOFAPIL ferme ses portes ))’, 
L’Obseruateur PaaZga, 5 juillet 1993; Le cri 
du cœur d’un syndicaliste, ibid. 6-8 août 

1993 ; et (( Des travailleurs s’expliquent n, 
ibid., 6 septembre 1993. 
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férence d’habitus fondamentale. C’est en général la capacité à jouer 
continuellement sur les différentiels de prix qui fonde la réussite 
habituelle des commerçants, de sorte que c’est précisément ce phé- 
nomène qui, désormais, semble se retourner contre eux dès qu’ils 
commencent d’investir dans l’industrie. On conçoit alors le réflexe 
protectionniste des opérateurs, qui tentent d’imposer d‘autres règles 
du jeu. 

Une telle politique est-elle viable à long terme ? Dans tous les 
cas, la partie ne semble pas gagnée en dépit des percées originales 
réalisées. De ce point de vue, les orientations politiques semblent 
déterminantes : la volonté d’indépendance nationale, affirmée dans 
les discours - et le désir de ne pas voir compromettre le capital 
investi dans les nouvelles activités industrielles - l’emporteront- 
elles sur des considérations plus classiquement commerciales, empê- 
chant donc de revenir en arrière ? Par ailleurs, la dévaluation récente 
du franc CFA devrait, sous conditions, rendre plus crédibles de telles 
options. Quoi qu’il en soit, les difficultés du passage à l’industrie 
ne se sont en tout cas pas situées là où on les attendait. 

Bernard Game 
CNRS-Glysi (Lyon) 

Moussa Ouedraogo 
ORSTOM-Ouagadougou 
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’.*Réformes politico-éconlomiques 
au Kenya 
Les perspectives de la communauté 
des entrepreneurs 

ES dernières années, le Kenya a connu d’énormes change- 
ments d’ordre politique et économique. Dans le domaine poli- C tique, on notera l’effort de démanteler les effets de 26 années 

d’autoritarismeLdhn régime de parti unique caractérisé par la répres- 
sion, la suppression ou la violation des libertés fondamentales et 
des droits de l’homme. Dans le domaine économique, la pression 
s’est accentuée afin d’instaurer de nombreuses réformes économi- 
ques dans le contexte des PAS (Programmes d’ajustement structurel). 

Face à ces multiples transformations du contexte politique et 
économique, les entrepreneurs kenyans constituent à la fois une com- 
munauté attentive et un groupe de pression particulièrement actif. 

-Durant. les trois décennies ayant suivi l’indépendance du pays, 
€a Tarticipation croissante du pouvoir dans l’économie, qu’elle soit 
directe ou indirecte, a renforcé les interactions entre nombre de 
secteurs collectifs et certains hommes-clés de l’appareil #Etat, et 
créé à la fois des opportunités et des tensions. Le gouvernement 
kenyan justifia son insertion croissante dans l’économie nationale 
en prenant prétexte d’une carence d’entrepreneurs autochtones, qui 
rendaiti nécessaire l’intervention publique dans le domaine marchand 
et entrepreneurial, et contraignait 1’Etat à intervenir hors de son 
cadre traditionnel. En peu de temps, le gouvernement devint non 
seulement un acteur de premier plan dans la production de biens 
et de services - contrôle de l’activité manufacturière, de l’agricul- 
ture, du commerce, des transports et de bien d’autres secteurs essen- 
tiels de* l’activité économique -, mais, qui plus est, il figura parmi 
les employeurs et les consommateurs les plus importants du mar- 
ché national. A la fin des années 1980, be secteur public au sens 
large représentait environ 30 TD du produit intérieur brut et distri- 
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buait 49 9’0 de la masse salariale. De même, le secteur para-étatique 
détenait environ 340 entreprises à la fin des années 1980. 

Aussi, bon nombre de moyens et grands entrepreneurs privés 
cherchèrent à nouer des relations étroites avec des hautes person- 
nalités politiques et administratives, susceptibles d’octroyer des con- 
trats ou d’autres faveurs. C’est de cette manière que s’amorça dans 
le pays un système de clientélisme renforcé, au sein duquel les hom- 
mes d‘affaires associés aux membres de l’élite politique, accumulè- 
rent d’énormes bénéfices, alors que d’autres promoteurs, perçus 
comme des opposants voire des ennemis du régime politique, n’accu- 
mulèrent que des frustrations et durent subir des ingérences de toute 
sorte dans la conduite de leurs affaires. Cette situation fut aggra- 
vée par l’extension de la politique de contrôle commercial et d’attri- 
bution de licences, et par l’absence générale de responsabilité et 
de transparence résultant d’un régime de parti unique où la prési- 
dence détenait des pouvoirs exorbitants au détriment de ceux reve- 
nant aussi bien au gouvernement qu’aux autorités législatives et 
judiciaires. 

Dans ces conditions, il n’est pas surprenant que les interroga- 
tions relatives au fonctionnement interne et externe de l’économie 
kenyane aient surgi et figuré en bonne place au cours du proces- 
sus de réintroduction d’un vie politique multipartisane au. Kenya; 
- période 1990-1992 -, et que le monde des affaires national ait 
activement participé aux débats. 

Les manifestes de l’ensemble des partis politiques nouvellement 
créés s’accordèrent pour désigner le système de parti unique, et 
l’absence de démocratie, comme le principal coupable du manque 
de responsabilité et de transparence dans la gestion des affaires éco- 
nomiques. Les effets négatifs de ce système se manifestaient à l’évi- 
dence dans la mauvaise gestion de l’économie en général et des 
entreprises étatiques en particulier, par la généralisation de lacor- 
ruption et de l’appropriation frauduleuse des ressources publiques, 
enfin par la détérioration régulière des performances économiques. 
En 1990, le comité de la Kanu Review avait déjà révélé à quel 
point les Kenyans, tous milieux confondus, faisaient un rapproche- 
ment entre le manque de démocratie et la - mauvaise gestion des 
affaires économiques nationales. 

La perspective historique 

Sous le régime colonial, les droits démocratiques des- Kenyans 
dans les domaines politique, économique et culturel fùrent prati- 
quement supprimés, de manière ouverte ou déguisée, par les actions 
coercitives du gouvernement colonial. I1 n’était pas permis à la popu- 
lation autochtone de jouir de droits élémentaires, individuels ou poli- 
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tiques, tels que la liberté d’association, de presse, de déplacement, 
etc. De même, le libre accès à certaines activités économiques, tel- 
les que la propriété terrienne dans les G highlands blancs )), et la 
zone de production du café leur fút interdit - sous prétexte qu’une 
telle permission ferait baisser inévitablement la qualité du café livré 
sur le marché international. Pendant l’ère coloniale, qui dura 70 ans, 
il fút interdit aux populations, de manière générale, de s’investir 
dans l’activité économique de leur choix en raison de certaines con- 
traintes qui, explicitées ou non, relevaient largement de considéra- 
tions d’ordre racial. Pour seul exemple, les postes de la haute admi- 
nistration et la propriété manufacturière restèrent essentiellement 
sous le contrôle de la communauté blanche. La communauté asia- 
tique, quant à elle, fut confinée dans les secteurs du petit com- 
merce et de la petite production. On laissa aux Africains les acti- 
vités agricoles de dimension réduite, pratiquées à l’intérieur des 
réserves indigènes, ainsi que les postes semi-qualifiés ou non qua- 
lifiés au sein de l’administration ou du secteur privé. 

Sauf exceptions notables, ces multiples restrictions empêchèrent 
toute insertion commerciale significative des autochtones, et plus 
généralement leur participation aux secteurs dynamiques de l’acti- 
vité économique. Cette situation mena non seulement au maintien 
du bas niveau de vie des populations locales mais elle empêcha 
aussi l’utilisation optimale du potentiel économique, des ressour- 
ces humaines et naturelles du pays, en vue d‘une croissance éco- 
nomique et d’un développement rapides. 

Par ailleurs des tensions apparurent entre les différents hom- 
mes d‘affaires africains et la classe des colons blancs, surtout dans 
la province centrale habitée par les Kikuyu (1). D’emblée, le com- 
bat pour l’indépendance fút marqué, en particulier durant les années 
1950 et 1960, par le soutien du milieu des affaires et de la popu- 
lation kenyane en général qui perçurent cette alliance comme un 
moyen de se débarrasser du régime colonial non démocratique qui 
avait éto&% localement toute liberté politique, culturelle et écono- 
mique. 

L‘avènement de l’indépendance contribua à démanteler certai- 
nes des structures de l’institution coloniale qui restreignaient l’accès 
des autochtones à la vie politique et à l’économie nationales. Ayant 
hérité d’une économie largement dominée par les communautés 
européenne et asiatique, l’une des priorités du nouveau gouverne- 
ment fút de restructurer I’économie, en vue de faciliter la partici- 
pation des Africains à la gestion et à la propriété des affaires, et 
en vue de les intégrer aux activités commerciales dans la mesure 
du possible. 

(1) N. Cowen, a British State and Accu- 
mulation in Kenyan, in Martin Fransman 

(éd.) : Industry and Accumulation in Africa, 
London, Heinemann, 1982, p. 159. 
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Comme le fit remarquer Colin Leys, la fonction principale du 
gouvernement post-colonial fut de <( déplacer les monopoles dont jouis- 
sait le capital étranger et leur substituer des nzonopoles du capital afri- 
cain, ainsi que de renforcer le capital africain privé au moyen de fonds 
étatiques et d’un appui teelinologique afin de permettre aux autochto- 
nes d‘occuper l’espace créé à leur intention dans les secteurs économi- 
ques devenus accessibles depuis peu D (2). C. Leys soutient par ail- 
leurs que certaines mesures prises par le gouvernement pendant les 
années 1960 et 1970 étaient révélatrices du pouvoir réel de la bour- 
geoisie locale, basé sur la richesse que celle-ci avait su acquérir. 

En 1978, à la fin du régime de Kenyatta, il semble bien qu’une 
classe d’entrepreneurs capitalistes locales avait émergé en tant que 
((force politique dominante )) (3). Cependant Kaplinsky émet des dou- 
tes concernant la nature et le rôle de cette classe d’hommes d’affaires 
locaux en raison des liens étroits qu’elle entretient avec le capital 
étranger. 

Parallèlement, le gouvernement accorda la priorité absolue à la 
mise en place de diverses institutions dont le rôle fut de fournir 
différents services tel que l’octroi de crédits, la. formation, la pro- 
duction de services auxiliaires afim de promouvoir l’entreprise locale. 
Dans un laps de temps relativement court, on vit apparaître un 
nombre élevé d‘entreprises à participation de capitaux publics, et 
ce dans la plupart des secteurs d’activité. L’objectif principal était 
alors d‘ouvrir des voies qui permettent aux Kenyans de participer 
à l’économie via des prises de participation. 

En 1965 déjà, le pays avait élaboré une stratégie économique 
de long terme orientée vers le soutien d’une économie de marché 
mixte, guidée par une planification du développement, mais mar- 
quée cependant par un contrôle et une participation considérables 
du gouvernement dans les activités économiques (4). Tout au long 
des années 1960 et 1970, le gouvernement soutenait les entrepri- 
ses conjointes, sur la base d’associations de capitaux publics et pri- 
vés, locaux et étrangers. En 1964, le gouvernement a décidé de 
promulguer un acte de protection des investissements étrangers 
(Foreigrz Investment Protection Act), lequel contribua à attirer l’inves- 
tissement des compagnies multinationales. Dès le début des années 
1970, les compagnies étrangères contribuèrent pour environ 60 Yo 
du total de la production manufacturière, tandis que 45 90 envi- 
ron de l’investissement brut de ce secteur fut de provenance étran- 
gère. 

(2) C. Leys, R Accumulation, Class, For- 
mation and Depende in Kenya D, in op. cit., 
London, Heineman, 1982, p. 5. 

Paper no 10, Nairobi, Government Printer, 
1965, e t  J.-B. Wanjui, From Wlzere I Sir : 
Views of African Execucion, Nairobi, East 
African Publishing House, 1986. (3) M. Cowen, art. cit., p. 159. 

(4) Cf. Republic of Kenya, Sessional 
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Tensions entre la bureaucratie politique 
et la communauté des entrepreneurs 

Vers le milieu des années 1970, on commenqa à percevoir des 
signes d’essoufflement du régime politique et du modèle de crois- 
sance économique qui, à leur tour, se mirent à produire des effets 
négatifs sur les performances entrepreneuriales, encourageant de ce 
fait les milieux d‘affaires à se mobiliser pour exiger des réformes 
radicales dans le pays tant dans le domaine politique que dans celui 
de la gestion des comptes économiques nationaux. 

Suite à l’altération des principes de la démocratie dans le pays, 
entamée sous le régime de Kenyatta dès la fin des années 1960, 
et accéléré sous le régime de Moi, durant les années 1980 à 1990, 
il se produisit une gestion de moins en moins efficiente des ordres 
politique et économique, avec pour résultat une baisse des condi- 
tions de la rentabilité des entreprises à participation privée. Ainsi, 
pendant les cinq dernières années du régime de Kenyatta, on cons- 
tata dans le pays une dérive autoritariste, un net déclin du respect 
de tout principe démocratique dans la gestion des ressources publi- 
ques, une diminution de la responsabilité et de la transparence, enfin 
une ingérence croissante du régime dans le contrôle de l’économie. 
Ajoutées à la crise de l’énergie des années 1970, des dérives eurent 
de sérieux effets sur l’économie, perceptibles dans la stagnation voire 
la paupérisation d’une population en croissance rapide : pendant 
la majeure partie des deux dernières décennies, le Kenya a connu 
une quasi-stagnation du revenu par tête. 

Après une phase d’ouverture et de tolérance gouvernementale, 
Moi adopta de même une approche de plus en pl5s autoritaire, 
brusquement renforcée après la tentative de coup d’Etat de 1982. 
I1 profita de cette occasion pour affaiblir de manière systématique 
les institutions politiques et économiques capables de s’opposer au 
régime, ou de jouer un rôle de groupes de pression. 

L’atmosphère créée par la mise en veilleuse systématique des 
institutions politiques et économiques, par la dilution des lieux de 
responsabilité et l’absence de toute transparence de gestion favo- 
risa l’accroissement du clientélisme politique et, simultanément, ren- 
dit le régime très hostile aux hommes d‘affaires qui ne manifes- 
taient pas clairement leur loyauté au Président et ne firent pas acte 
d’allégeance au parti Kanu au pouvoir. 

De tels entrepreneurs furent victimes de tracasseries, exclus du 
système d’attributions des licences d’importations et d’accès au Cré- 
dit, ou voyaient leurs affaires mises en liquidation, pour une rai- 
son ou une autre, sans que les leaders politiques ne manifestent 
le moindre intérêt. Certains hommes d’affaires, bien cotés sous le 
régime de Kenyatta devinrent des cibles toutes désignées sous le 
régime de Moi. Le harcèlement fut souvent étendu aux petits et 
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moyens entrepreneurs de Nairobi, Nakuru et Mombassa dont les 
locaux hrent, à plusieurs reprises, démolis. 

Les politiques en vigueur d’attribution de licences, ainsi que 
les contrôles, &rent en général manipulés afin de satisfaire à des 
considérations personnelles, qu’elles soient de type (( ethnique )) ou 
régional, ou relèvent simplement de l’esprit de clocher - pour ne 
citer que celles-là - plutôt que de servir des intérêts nationaux 
ou ceux d’un secteur économique donné. En guise de résumé de 
l’expérience du pays, l’un des principaux journaux du Kenya fit 
la remarque suivante dans l’un de ses éditoriaux datant de 1993 : 

(( L ’insensibilité du système politique atteignit des propositions 
inquiétantes tandis que le pouvoir s’enveloppa dans le cocon sup- 
posé imperméable d’une invulnérabilité présumée. Au fur  et à 
mesure que se décomposaient les institutions politiques, Ia situa- 
tion économique leur emboîtait le pas. Des commerçants, agri- 
culteurs et investisseurs s’avou2rent vaincus. Nombreux furent ceux 
qui firent leurs valises, et partirent. Une telle situation ne pou- 
vait s’éterniser et ragitation se mit en branle pour de vrai. Nos 
bienfaiteurs étrangers ajoutèrent une pression déterminante aux 
réclamations et Ia situation évolua quelque peu en 1991 B (5). 

On ne peut donc pas être étonné qu’entre 1982 et 1991, l’esca- 
lade de la corruption, du népotisme et du tribalisme reprit de plus 
belle dans presque tous les domaines de la vie nationale, y com- 
pris dans le recrutement, l’admission dans les institutions éducati- 
ves, l’allocation de crédits par les institutions’ financières, l’octroi 
des contrats et licences de commerce et les exemptions d‘impôt. 

Le mauvais emploi des ressources nationales, l’enrichissement 
illicite et le déclin de la moralité dans presque tous les domaines 
de la vie publique, l’aggravation du chômage et l’envolée du coût 
de la vie allèrent de pair pendant cette période (6). La corruption 
gagna tous les membres des- secteurs-clés de l’économie, y compris 
le sommet de l’appareil d’Etat. On ne fit rien pour y remédier, 
malgré la persistance d’observations défavorables contenues dans les 
études annuelles de l’inspecteur des finances en chef, qui souli- 
gnaient de nombreuses irrégularités, entre autres dans le système 
d’octroi des contrats et licences. 

Parmi les cas notoires de corruption des hautes sphères du pou- 
voir, on mentionnera seulement la construction du projet hydroé- 
lectrique de Jurkwell Gorge, l’achat d’avions pour la ligne aérienne 
nationale, les préparatifs de la quatrième édition des Jeux africains 
à Nairobi, l’acquisition de matériel médical pour les hôpitaux publics 

(5) Dai& Nation, 2 juin, 1993. (6)  K. Maina, Matiba: Let the People 
D d ,  Nairobi, Belisco Publish, 1992, p. 27. 
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et, plus récemment, le Q Scandale Goldenberg )) dans lequel le Tré- 
sor décaissa de faqon irrégulière plus de 3 milliards de Ksh, cela 
en faveur de Goldenberg International Ltd pour le règlement de faus- 
ses exportations d’or et de bijoux (7). 

Le régime de Moi a été marqué par un phénomène intéres- 
sant : celui d’une collaboration étroite entre certains politiciens haut 
placés et un groupe d’hommes d’affaires kenyans d’origine asiati- 
que, cela au détriment des hommes d’affaires autochtones. Le pre- 
mier groupe a souvent bénéficié d’un traitement de faveur. A main- 
tes reprises, des hommes d‘affaires locaux rencontrèrent des obsta- 
cles à leurs tentatives de pénétrer sur le terrain de certaines activi- 
tés économiques, en raison d’une discrimination officielle notam- 
ment dans l’octroi des licences, et l’allocation de crédits et de con- 
trats gouvernementaux, tandis que certains entrepreneurs asiatiques, 
bien intégrés dans le système, furent favorisés par rapport aux inves- 
tisseurs autochtones. 

De nombreux cas de discrimination ont été relevés, notamment 
dans l’industrie sucrière et dans celle du papier et du textile. On 
mentionnera, à titre d’exemple, la tentative de la part d’un entre- 
preneur local de réhabiliter en 1988 une unité sucrière mise à sac 
et abandonnée: l’opération fut sans succès car les autorités préfé- 
rèrent accorder le contrat à un entrepreneur asiatique ayant d’impor- 
tantes relations dans le milieu politique. De même, au cours des 
années 1980, certains entrepreneurs locaux, relativement prospères, 
furent victimes d’un véritable harcèlement de la part des pouvoirs 
publics, lequel se solda par une reprise de leurs entreprises par 
des hommes d’affaires asiatiques. Parmi les investissements locaux 
qui b e n t  perdus de cette manière, on compte le Madhupuper Inter- 
national Ltd, et les J.K. Industries (8). 

Selon un point de vue largement répandu, les hommes d’affai- 
res issus de la communauté asiatique obtiennent gain de cause grâce 
à leur capacité j3 influencer et corrompre des membres importants 
de l’appareil #Etat, afin que ceux-ci prennent des décisions en leur 
faveur. Cela pourrait expliquer en grande partie l’échec rencontré 
par les milieux d’entrepreneurs africains autochtones qui ont tenté 
d’accéder à certains domaines réservés de l’économie nationale (9). 
Ainsi, au sein de l’industrie du papier, un groupe asiatique orga- 
nisé étouffa l’effort des promoteurs locaux d’y pénétrer au risque 
de briser le monopole. La plus grosse entreprise manufacturière de 
ce secteur est en effet le PPM (Panafricun Paper Mills) que gère 
le principal actionnaire, le Bilha Group of India. Avec l’aide de 
deux hommes d’affaires asiatiques très influents, le PPM parvint 

(7) Daily Nation, 9 juin 1993, p. 1. 
(8) Financial Review, 13 mars 1989, 

(9) Financial Review, 37 avril 1987, p. 5. 

pp. 10-13. 
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à enrayer la tentative locale de mettre en Oeuvre un projet de fabri- 
cation de carton compact pliable. Dans cette affaire, le gouverne- 
ment, par le truchement de ses agences, apporta son concours à 
l’action de forcer Madhupaper International à vendre ses parts à un 
asiatique influent, qui les revendit lui-même plus tard à Chanda- 
ria Industries, autre compagnie asiatique, de sorte que fut préservé 
le monopole de la production de papier dans le pays. 

En 1985, un investisseur local, qui avait fait de lourds emprunts 
pour démarrer un projet concurrent, vit celui-ci liquidé par le gou- 
vernement malgré ses performances impressionnantes en tant 
qu’entrepreneur local, et en dépit de l’appui effectif de plusieurs 
financiers étrangers. Ce promoteur contesta la décision du gouver- 
nement, ainsi que les discriminations évidentes en matière d’impôt 
et de licences, lesquelles servaient à favoriser les entrepreneurs asia- 
tiques. Il fit plusieurs appels au gouvernement, en se plaignant du 
fait qu’on l’obligeait à vendre l’actif d’une compagnie, pourtant 
financièrement saine, à un groupe d’investisseurs asiatiques. I1 
dénonça l’attitude du régime en la qualifiant a (d,) effort pour ob& 
ger et faciliter la possession de monopoles par les nationaux d‘origine 
étrangère, au détriment des citoyens kenyans d’origine africaine )> (1 O). 

Les hommes d‘affaires kenyans d’origine étrangère jouent un 
double rôle dans le soutien qu’ils apportent au régime politique 
actuel. D’une part, ils distribuent de l’argent aux politiciens pour 
que ceux-ci puissent accroître leur influence, d’autre part ils facili- 
tent l’accès aux mécanismes de blanchissement d‘argent à travers 
les comptes en banque qu’ils détiennent à l’étranger. De surcroît, 
il existe de nombreuses entreprises d’origine asiatique au sein des- 
quelles des hommes politiques de haut niveau sont, du moins en 
apparence, associés ou commanditaires. 

Une étude des relations entre la communauté des affaires et les 
leaders politiques du Kenya montre néanmoins l’accroissement des 
tensions et des suspicions entre ces deux groupes, et cela face à 
différents problèmes. Le rôle du gouvernement dans l’économie et 
la question conjointe des contrôles et de la régulation des prix cons- 
tituent ainsi une source nouvelle de conflits et de frictions : tandis 
que les administrateurs de l’État étaient partisans d’un rôle accru 
du gouvernement dans le contrôle de l’économie - celui-ci étant 
entendu comme la meilleure façon d’atteindre un développement 
économique rapide -, une partie importante de la communauté des 
affaires demeurait convaincue, qu’au contraire, l’essor de la libre 
entreprise par le biais d’un secteur privé plus développé et dégagé 
des entraves étatiques, représentait la méthode de développement 
la plus rapide et la plus efficace. 

Dès le milieu des années 1980, certains hauts cadres commer- 

(10) Ibid.. 
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ciaux du Kenya, parmi les plus importants, soutenaient que ( ( L e  
commerce libre et privé constitue Ia voie la plus saine vers la crois- 
sance économique et une amélioration du niveau de vie au Kenya et 
en Afrique en général >> (11). Dans son ouvrage, Wanjui fistige les 
politiciens et administrateurs kenyans, et plus généralement afri- 
cains, qui au lieu d’encourager et de stimuler la croissance du sec- 
teur privé, << dépensent Ia meilleure partie de leur énnergie à entraver 
la croissance kconomique en raison d’un intérêt exagéré pour les inté- 
r2ts en retour et les bénéfices potentiels des investisseurs. Si les déten- 
teurs du pouvoir se souciaient autant de Ia création de nouveaux 
emplois, de nouvelles occasions d’investissement, de la création d’une 
nouvelle richesse, des efforts d’innovation de tous les citoyens, Ia crois- 
sance deviendrait une réalité et la pauvret4 battue en brèche, reliche- 
rait son emprise tyrannique actuelle sur Ia vie de notre peuple D. 

L‘auteur, qui assure depuis de nombreuses années la présidence 
des East Africa Industries - l’une des compagnies de manufacture 
les plus importantes du pays -, n’a pas manqué de critiquer, à 
l’instar de plusieurs hommes d’affaires kenyans, le système de con- 
trôle des prix dont le résultat principal est, selon lui, de ralentir 
la croissance des investissements, de susciter des carences dans l’acti- 
vité productive et d’encourager les transactions commerciales illé- 
gales. En limitant d‘une fason artificielle le niveau des bénéfices 
des investisseurs, on découragerait leur dynamisme pour les années 
à venir. Aussi recommande-t-il que les taux de marge soient fmés 
uniquement par les forces du marché, s’opérant de manière libre, 
sans aucune ingérence du gouvernement dans les lois d‘offre et de 
demande. 

I1 faut noter cependant que certains groupes d’hommes d’affai- 
res du pays, dont des membres de l’Association des manufacturiers 
kenyans, se sont opposés aux dispositions du plan d’ajustement struc- 
turel, sur l’argument inverse : certaines mesures de libéralisation 
des activités amèneraient vraisemblablement l’effondrement quasi 
total des jeunes industries dans de nombreux sous-secteurs, et gêne- 
raient de ce fait le processus d’industrialisation du pays. 

De même, l’élite commerciale du Kenya n’est pas unanime quant 
au classement des priorités. Un exemple révélateur est le regard 
de certains groupes de la communauté des affaires sur ce qu’ils 
estiment être l’importance exagérée accordée par des administrateurs 
d’État au partage des revenus : (( Beaucoup de tios politiciens en sont 
arrivés à se soucier davantage du partage du gûteau que de sa fabri- 
cation. Ils n’ont pas compris que Ia vraie question n’est pas tant de 
savoir comment partager; il s’agit plutôt de trouver les moyens de 
produire davantage de gûteaux et, dès lors, d’établir une distribution 
efficace pour que les affamés soient nourris et pour éniter que des fou- 

(11) J.-B. Wanjui, op. Cit., p. 9. 
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les faméliques ne se rassemblent pour démolir les portes de Ia boulan- 
gerie 1) (12). 

L’échec du gouvernement dans la mise en place d’infrastructu- 
res adéquates, surtout en ce qui concerne les voies ferrées, les routes, 
le transport aérien et maritime, les télécommunications, l’adduction 
d’eau et l’électricité, a par ailleurs créé une autre source de ten- 
sions entre le gouvernement et les hommes d‘afFaires. Le souci per- 
sistant suscité par le mauvais état de l’infrastructure du pays s’est 
exprimé de manière encore plus explicite au cours d’une codérence, 
tenue à Nairobi début mai 1994 (13). L’état de délabrement des 
infrastructures a été attribué, en grande partie, au monopole dont 
jouissent divers organismes para-étatiques dans la fourniture des ser- 
vices. En effet, la mauvaise gestion des institutions para-étatiques 
constitue une source de tensions supplémentaire entre le gouver- 
nement et la communauté commerciale. Le secteur privé insista donc 
pour réclamer une gestion professionnelle des sociétés para-étatiques, 
ainsi qu’une révision à la baisse de leur pouvoir monopolistique, 
en exposant le plus grand nombre possible de ces établissements 
aux lois de la concurrence avec les entreprises privées. Toutefois, 
le pouvoir politique a su résister à de telles pressions : les énor- 
mes pouvoirs que les responsables des principaux organismes para- 
étatiques ont codéré à l’élite politique sont non seulement des garan- 
ties pour les entreprises d’accéder directement aux sources de refi- 
nancement, mais aussi comme un moyen d’obtenir des faveurs poli- 
tiques ou économiques. 

Des années durant, la communauté des entrepreneurs du Kenya 
a joué un rôle actif dans les politiques économiques du pays. A 
l’origine, le monde des hodmes d‘affaires a cherché à nouer des 
liens très étroits avec l’élite au pouvoir, dans l’espoir de faire une 
percée dans une économie sous l’emprise stricte des colons, des com- 
pagnies multinationales, et d’une puissante communauté asiatique. 
Au fùr et à mesure que le pouvoir accentuait ses moyens de con- 
trôle sur l’économie, et développait sa clientèle politique dans les 
années 1970 et 1980, des tensions considérables sont apparues dans 
les rapports qu’entretiennent certains secteurs du commerce et de 
l’industrie à capitaux autochtones et le gouvernement. Les hom- 
mes d‘affaires locaux réclamèrent en effet m e  économie libéralisée 
au sein de laquelle les acteurs se trouveraient à pied d’égalité. De 
même, un nombre important d’entrepreneurs kenyans se sont sou- 
ciés, pendant les années 1980, des abus et des violations du droits 
de l’homme perpétrés par le régime politique, et ont dénoncé la 
corruption des courtiers du pouvoir, les injustices socio-économiques, 
le pillage des ressources nationales par un groupe restreint de poli- 
ticiens, la manipulation politique des institutions financières de 

(12) J.-B. Wanjui, op. Cit., p. 31 (13) Cf. Economic Review, 2-8 mai 1994. 
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l’État : celles-ci sont considérées comme coupables d‘actes de dis- 
crimination à l’égard, de certains entrepreneurs locaux, souvent sur 
la base d’une identitk ethnique ou d’une afiliation politique, réelle 
ou supposée. La majorité des entrepreneurs kenyans, qu’ils soient 
de grande, moyenne ou petite envergure, a donc joué en général 
un rôle actif, ou de soutien, dans les exigences de réformes politi- 
ques et économiques. Néanmoins, les politiques de libéralisation 
tendent aujourd‘hui à diviser le monde des affaires, en fonction des 
intérêts contradictoires que recèle celui-ci. 

Gerrishon K .  Ikiara 
Université de Nairobi 

Traduit de l’anglais par Antoinette Titus Tidjani Alou 
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L‘aventure contemporaine 
des diamantaires sénégalais (1) 

STIMÉS à deux mille environ, les commerçants sénégalais 
émigrés se recrutent à l’origine presque exclusivement parmi E les populations soninke et haalpulaaren, islamisées mais rare- 

ment adeptes de la confrérie mouride. La moitié’d’entre eux ont 
rejoint le Congo-Kinshasa (Zaïre) alors que les autres ont essaimé 
en Côte-d’Ivoire, au Gabon et au Congo-Brazzaville. Si le colpor- 
tage a été bien souvent le premier stade de leur activité marchande, 
ils se sont par la suite engagés dans des voies plus rémunératrices, 
travaillant comme vendeurs de bétail, de cola, boutiquiers, trans- 
porteurs ou trafiquants de diamants. Au fil des années, cette cir- 
culation migratoire et marchande s’est intensifiée bien qu’il soit dif- 
ficile de la quantifer en l’absence de statistiques fiables et compte 
tenu du poids non négligeable des flux clandestins. Mais, tout en 
restant extrêmement prudent, on peut penser que plus de 
100 O00 Sénégalais (2) sont actuellement installés dans un autre pays 
du continent africain. 

Malheureusement, rares sont les travaux s’interrogeant sur le 
mode d’insertion de ces migrants dans l’économie de marché, dans 
les pays d’accueil ou mesurant l’impact des contextes politiques et 
des logiques d’Etat sur leurs trajectoires commerciales. 

La légende des diamantaires 

Notre propos est d‘apporter un éclairage sur les chemins 
empruntés par un groupe de commerçants originaire de la vallée 
du fleuve Sénégal (Mali, Mauritanie, Sénégal) qui a choisi d’écou- 
ler le diamant brut sur un marché savamment verrouillé par le cartel 
sud-africain De Beers (3) et de concentrer l’essentiel de ses allian- 
ces et de son dispositif marchand en dehors de la sphère locale 
et nationale. Le Sénégal, comme le Mali ou la Mauritanie, ne pro- 
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duit pas de diamant, pourtant quelques-uns de ses ressortissants sont 
devenus diamantaires, mettant en relation les territoires où la pierre 
s’extrait, s’achète, se vend et se polit. 

A l’évidence, ils constituent un groupe minoritaire. (( Contrai- 
rement ù des opinions toutes faites, le conimerce du diamant ne tient 
dans les activités des Sénégalais qu’une place très marginale, et dans 
la capitale de la fraude, ù M’Buji Mayi, il n’Y a guère que cent ù 
cent cinquante ‘Sénégalais” au sens large )) (4). La communauté ouest- 
africaine expatriée est, quant à elle, estimée à 5 000 personnes au 
Congo-Brazzaville et à Kinshasa. A en croire les auteurs, le par- 
cours migratoire de cette minorité aurait été éphémère, bien que 
spectaculaire. G Entre 1960 et 1970, plusieurs centaines de ressortis- 
sants du département de Matam faisaient du commerce au Zaïre; le 
trafic de pierres précieuses que pratiquaient quelques aventuriers a beau- 
coup fiappé l’imagination. Un coup d’arrêt a été donné ù ce flux migra- 
toire par l’expulsion des gens venus d’Afrique de l’Ouest par les auto- 
rités du Zaïre : ce mouvement n’a pas complètement cessé. C’est la 
Côte-d’Ivoire qui maintenant accueille en Afrique le plus grand nom- 
bre de travailleurs de la vallée )) (5). La rumeur a bel et bien existé, 
entretenue par la presse, faisant écho aux expulsions répétées qui 
furent des événements marquants de la décennie 70 (6).  

Pourtant, hormis les constructions immobilières - partie visi- 
ble de leurs activités souterraines - et (( l’affaire Ndiouga Kébé )), 
les traces de leur passage demeurent avant tout sémantiques : 
1’expre.ssion wolof N mangi gasi diamant D, pouvant se traduire par 
<( je vais creuser le diamant B, signifie plus largement partir à l’aven- 
ture, en migration pour faire fortune alors que l’expression (< géné- 
reux comme un Congolais )) souligne la prodigalité légendaire des 
Sénégalais installés au Congo. Mais l’histoire de ces migrants dia- 

(1) SénéguIais : terme générique utilisé 
dans les pays d’Afrique centrale pour dési- 
gner tous les commerçants ouest-africains 
musulmans (Soninke, Haalpulaaren, Haoussa). 
,On emploie également le terme Sene Sene au 
Zaike, Senegal en Angola. 

(2) Déjà en Côte-d’Ivoire, premier pays 
d’accueil des Sénégalais, il y aurait entre 
45 O00 et 300 O00 Sénégalais selon les sour- 
ses; on parle de 20 O00 ressortissants séné- 
galais au Gabon, de 10 à 15 O00 au Came- 
roun, de 5 O00 répartis entre Congo, Zaïre 
et Burundi. 

(3) Fondée en 1880 par l’aventurier Cecil 
Rhodes et reprise en main par la familk 
Oppenheimer, dynastie sud-afiicaiue dans les 
années vingt, la De Beers détient aujourd’hui 
80 9’0 de la production mondide de diamants 
bruts qu’elle rachète via sa centrale la CSO 
(Central Selling Organisation) basée B Lon- 
dres. La CSO commercialise le minerai 

extrait de ses propres mines (50 %), rachète 
la production des autres fournisseurs paten- 
tés (30 9’0) et s’efforce d’acquérir les 20 70 res- 
tant sur le marché libre d’Anvers auprès des 
trafiquants. 

(4) S. Amin, Le niande des uffuires séné- 
guluis, Paris, Editions de Minuit, 1969, 
p. 164. 

(5) A. Lericollais, G Peuplement et migra- 
tions dans la vallée du Sénégal )), Cahiers 
ORSTOM Série Sciences Humaines, XII(2), 
1975, p. 134. 

(6) En 1971, 700 ressortissants sénégalais 
ont en effet été expulsés du Congo-Kinshasa 
pour avoir (< fait perdre au pays l’équivalent 
de 40 millions de dollars par le seul trafic 
de diamants u. Six ans plus tard, la Républi- 
que,populaire du Congo bafouait la conven- 
tion générale de POCAM et évacuait près de 
3 O00 Sénégalais, accusés de s’être livrés à 
un commerce illicite et frauduleux. 
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mantaires n’est pas sortie de l’ornière des clichés ; elle s’est limi- 
tée à une facette, une période, un lieu alors qu’elle perdure et donne 
à voir des nouvelles formes de mobilité qui s’actualisent dans le 
temps et l’espace. Ep dépit des segmentations imposées par la colo- 
nisation puis par 1’Etat contemporain, et en regard de sa faiblesse 
numérique (7) et de son identité composite, ce groupe de commer- 
çants a su créer et pérenniser un espace d’échanges, de circulations 
qui lui est propre, et, en ce sens, ébranler les principes de souve- 
raineté économique que les Etats s’efforcent de mettre en acte. 

Les diamantaires de la vallée : des pionniers 

Les Sénégalais n’ont pas commencé le trafic de pierres précieuses 
en 1960 au Congo-Kinshasa (Zaïre). La course aux diamants à tra- 
vers l’Afrique a démarré dixans plus tôt; deux décennies après 
la découverte des premiers gisements en Sierra Leone, Guinée et 
Centrafrique. De surcroît, les diamantaires ouest-africains n’ont pas 
cessé leur activité illicite au lendemain des expulsions de 1971 et 
1977 ; leur capital relationnel leur a permis de poursuivre leur quête. 
vers le Burundi ou le Nigeria, et de prendre position dans les comp- 
toirs européens alors que les nouvelles générations, plus fragilisées, 
investissaient la Zambie, l’Angola, participant à un deuxième rush. 
La découverte du diamant a mobilisé des centaines de milliers 
d’Africains et, parmi eux, quelques milliers de natifs de la vallée 
du Sénégal. 

Bien que l’extraction de la (( pierre des pierres )) ne soit pas cou- 
tumière en Afrique, plus de 70 O00 ressortissants africains (8) de 
la colonie française envahissent la Sierra Leone entre 1954 et 1956 ; 
ils proviennent pour l’essentiel du Soudan (Mali) et de Haute- 
Guinée. Outre les diamineurs qui constituent la grande majorité 
d‘entre eux, des intermédiaires, collecteurs, Soninke, Haalpulaaren, 
Malinke mais aussi Libanais, Européens participent à ce rush (9). 
I1 faudra plus de quatre ans pour que les représailles conduites .suc- 
cessivement par l’armée fransaise, Sékou Touré - nouveau pilier 

(7) Di5cile d’estimer cette population. En 
janvier 1983, le Nigeria expulsa 400 Sénega- 
lais des mines de Kafanchan. L’année 1992 
fut aussi marquée par l’expulsion de 300 Séné- 
galais des zones -ères sierra léonaises, de 
200 Sénégalais de Zambie sans compter les 
expulsions répétées d’Angola. Sans opérer de 
recensement systématique, plus de 150 per- 
sonnes, originaires des départements de 
Matam et de Podor, trdiquant ou ayant tra- 
fiqué des pierres précieuses (diggers exclus) ont 
été repérées lors de nos enquêtes ; il faut très 
certainement au moins tripler ce c-e. 

(8) ( ( L a  présence dans un pays de 2 mil- 
lions d’habitants de 2 ou 300000 Africains, 
Français venus se livrer à l’extraction clandes- 
tine n’est certes pas faite pour faciliter la 
tâche ”, Télégramme adressé le 13 octobre 
1956 au ministère d’outremer par le Fran- 
sulat de Freetown, Archives du Sénégal, série 
G, 21 G 186 (174). 

(9) H.-L. Van der Laan, Sierra Leone 
Diamonds : A n  Economic Study Covering the 
Years 1952-1961, Oxford, Oxford University 
Press, 1965. 
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du Parti démocratique -, les troupes militaires ivoiriennes indé- 
pendantes enrayent sérieusement le flot des clandestins, et mettent 
fin à ce mouvement tournant enfiévrant tour à tour la Sierra Leone, 
la Guinée et la Côte-d‘Ivoire. 

Si les migrants de la vallée du Sénégal n’occupent pas l’avant- 
scène dans cette course aux pierres précieuses, ils y participent acti- 
vement s’imposant comme chefs d’équipe ou intermédiaires. 

Bien qu’à la recherche d’un eldorado, ils n’en sont pas à leur 
premier coup d’essai. Plutôt que d’accepter leur condition de pay- 
san dans la vallée du fleuve ou de converger vers les terres arachi- 
dières du Bao1 ou du Saloum comme tant d’autres, ils avaient déjà 
gagné Dakar (lo), Bamako, Abidjan, Monrovia ou les forêts du Sud, 
pourvoyeuses en or et kola avant d’être pris par la fièvre du dia- 
mant. Leur démarche demeure pionnière. 

.Je suis le premier du village à être sorti du pays mis à 
part ceux qui sont partis a11 service militaire. Nous sommes des 
paysans mais ce que les paysans gagnaient, ça leur suffisuit parce 
qu’ils ne connaissaient pas autre chose, alors ils sont fiers d’être 
paysans. Dès qu’il a cultivé son champ et que ça a bien mar- 
ch6 qu’il a ses aiiimaux, il est comme président de la Républi- 
que ... Moi f a i  préj2ré partir, chacun son idée. J’avais un peu 
de courage, peut-&re, fétais plus gourmand. n 

Leur aventure se révèle d‘abord individuelle, ce qui est nova- 
teur dans une société traditionnelle essentiellement collectiviste. 
L‘exil avec ses épreuves participe de la geste pulaur. Dans les fer- 
gos (1 1) les plus connus (épopée peule de Samba Guéladio ou fergo 
Nioro de El Hadj Omar), la bravoure et la connaissance sont exal- 
tées. Ce qui ne veut pas dire que ces attributs font évoluer les 
rapports hiérarchiques, même s’il est vrai que cet itinéraire ne con- 
cerne ni les grands propriétaires terriens du Fuuta, ni les familles 
maraboutiques. Alors que l’accès aux zones minières constitue pour 
les aînés une étape conjoncturelle, une opportunité de plus dans 
un parcours migratoire déjà bien engagé, le départ des cadets s’appa- 
rente parfois à la hite. Fuite pour éviter le mariage, hi te  devant 
l’interdiction des parents de voyager. 

Les <{ patrons B de l’époque, petits et grands, cumulent les acti- 
vités marchandes. Ils revendent à Monrovia, Kankan, Bamako, Abid- 
jan, Bouaké, dans des comptoirs officieun ou officiels, les pierres 
achetées à la lisière de la brousse auprès des mastas ou des collec- 
teurs. En échange, ils obtiennent des devises fortes (dollars, livres). 

(10) A.-B. Diop, (( Société toucouleur et 
migrations n, Iniriatives er érudes, no XVIII, 
Dakar, IFAN, 1965. pouvoir. 

(11) Lefmgo correspond à l’exil politique 
avec intention de retour et de reconquête du 
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Parallèlement, ils ouvrent une boutique, un restaurant, se mettant 
ainsi à l’abri provisoirement d‘une dénonciation ou d’une expul- 
sion et s’assurant des revenus moins aléatoires ou à tout le moins 
se constituant une monnaie d’échange. Développer des activités com- 
plémentaires sur les lieux d’émigration fait aujourd‘hui encore partie 
des stratégies des diamantaires ouest-africains. 

Le matériel qu’ils utilisent pour apprécier la qualité des gem- 
mes se révèle sommaire : loupe, balance, lampe. En l’absence de 
poids, deux allumettes font l’affaire et correspondent à un carat. 
La connaissance de la valeur des pierres s’est faite progressivement 
par l’observation quotidienne et au gré des contacts avec les ache- 
teurs, les lapidaires. Ce savoir-faire est en effet capital. Pour la seule 
qualité de joaillerie, on comptabilise plus de 7 O00 catégories de 
pierres brutes. Plus un diamant est blanc, plus il est gros, plus 
il est cher. Pourtant leur connaissance approximative de la pierre 
les conduit à se tromper parfois dans leurs évaluations. Aux coups 
d‘éclats succèdent des faillites retentissantes. 

Si les qualités personnelles induisent une sélection sévère, le 
facteur chance joue aussi un rôle déterminant. L’un raconte com- 
ment, avec une seule pierre revendue à Monrovia en 1957, il a 
pu gagner 8 millions de francs CFA et regagner définitivement son 
village pour y construire et ouvrir boutique. Un autre encore relate 
comment il s’est taillé une réputation de millionnaire en rentrant 
au pays avec 1,2 millions de francs en 1959. Ces rumeurs partici- 
pent à la légende des diamantaires, au mythe de la fortune rapide- 
ment acquise. Pourtant, parmi les gens de la vallée à (( avoir fait 
Séguéla D, nombreux sont ceux à être rentrés rapidement au pays 
pour n’avoir pas su asseoir leur position dans cette jungle, et avoir 
été exclus. 

1 

Sur les rives du Congo, la diam’connexion se structure 

La course aux diamants à travers l’Afrique de l’Ouest s’arrête 
à Séguéla ; la traversée de l’Afrique centrale ne concernant plus 
que quelques milliers d’aventuriers, décidés à distancer leurs com- 
pagnons d’infortune et à accumuler relations, informations, pour 
sortir du lot. Quelques-uns seulement rejoignent la République Cen- 
trafricaine ; ils y retrouvent des Soninke qui n’ont pas fait le, détour 
par la forêt ivoirienne ou guinéenne. Le pionnier, qui est aussi 
actuellement le plus grand diamantaire malien, a exploré la région 
du Nana-Mambéré (Yaloke, Carnot, Berberati) à la recherche de 
l’or et du diamant dès 1949 qu’il écoulait à Lagos, Brazzaville, Fort- 
Lamy auprès de Libanais. 

Les plus nombreux se dirigent directement vers le Congo- 
Kinshasa, pays qui occupe une place centrale dans l’histoire du dia- 
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mant africain. (< Véritable scandale géologique D, il alimente à lui 
seul, dans les années soixante, 60 9’0 de la production mondiale. 
Des turbulences secouent le pays en tous sens : tentative de séces- 
sion au Katanga, isolement de Kivu et de Kasaï en 1961, rendant 
à la fois impossible le contrôle des exportations et l’acheminement 
des marchandises par l’Ouest. Ceux qu’on appellera bientôt les 
BazuGz6 (trafiquants de diamants ouest-africains) profitent de ce chaos 
pour gagner les champs diamantifères de Mbuji-Mayi, Katanga 
(anciennement Luluabourg) ou de Tshikapa délaissés momentané- 
ment par la MIBA (Minière de Bakwanga). L’exploitation artisa- 
nale clandestine est à peine amorcée. Ils l’organisent, proposant du 
travail aux ouvriers de la MIBA désœuvrés, collectant le diamant, 
l’expédiant par cabotage grâce à la complicité des laptots soninke 
alors que des Libanais installent des relais à Brazzaville et Bangui 
pour l’exportation des pierres précieuses vers l’Europe. C’est ainsi 
qu’est créé de toutes pièces un circuit de commercialisation auto- 
nome, associant des étrangers ouest-africains, levantins, européens, 
israéliens. En novembre et décembre 1961, 89 500 carats sont expé- 
diés par la République du Congo-Brazzaville pour atteindre 642 016 
carats entre janvier et avril 1962. Cet accroissement s’explique par 
le fait que la nouvelle organisation permet d’écouler les stocks 
importants disponibles à Kinshasa vers Brazzaville (12). 

Des correspondants 

Cette organisation ne relève pas de la génération spontanée. Les 
gens de la vallée du Sénégal ont retrouvé des compatriotes instal- 
lés dans les deux Congo depuis les années 1890. Recrutés à l’occa- 
sion de la construction des voies ferrées ou employés par l’admi- 
nistration coloniale, ceux-là ont choisi de s’implanter durablement 
à l’extérieur de leur pays d’origine. Fidèles à la tradition musul- 
mane, ils accueillent leurs frères fraîchement arrivés. Ils les aident 
notamment à traverser le fleuve Congo, les mettant en contact avec 
des passeurs ; ils leur obtiennent des laissez-passer quand ils ne les 
aident pas financièrement pour continuer leur voyage. En zone plus 
fortement urbanisée comme à Brazzaville ou Kinshasa, le recours 
au logeur devient impératif. A Kinshasa, tous les Sénégalais des- 
cendent chez Madiadou Dieng ou chez Pap Moussa Ndiaye. Le 
premier, bijoutier de profession est un wolof originaire de 
Tivaouane. II fut pendant longtemps le président de la commu- 
nauté sénégalaise. Le second, toucouleur de Matam est arrivé pour 
la construction du rail (1894-1896) et exerce comme boutiquier ind& 
pendant. A Brazzaville, chez les Soninke du Mali, c’est Mamadou 

(12) P. Dupriez, u Éléments du com- a n g o  D, Cehiers iwmmiques er soczäw, no 1, 
merce extérieur de la République du 1962, pp. 75-91. 
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Sakho qui assure leur hébergement. Bien intégrés dans la société 
d’accueil, ces premiers correspondants n’apprécient pas très long- 
temps l’ombrage que leur portent leurs cadets, conquérants et frau- 
deurs auprès des autorités. C’est alors que d‘autres logeurs plus 
jeunes et ayant connaissance du milieu diamantaire prennent rapi- 
dement le relais pour jouer véritablement le rôle de diatigi, met- 
tant en contact acheteurs et vendeurs. Ayant pris la nationalité con- 
golaise, ils s’installent de préférence à Brazzaville et obtiennent un 
agrément auprès du gouvernement. 

Des comptoirs 

En 1961, 17 bureaux officiels fleurissent à Brazzaville. Pas un 
ne fonctionne sous la responsabilité des ressortissants sé&gaZais ; ceux- 
là préférant approvisionner les 17 comptoirs en gemmes implantés 
en brousse ou dans les deux capitales congolaises. Ces commission- 
naires sont très recherchés autant par les pouvoirs politiques que par 
les chefs d’orchestre de la diam’connexion. L’un est sollicité par le 
chef de 1’État autonome du Sud-Kasaï pour servir d‘intermédiaire 
dans certaines transactions avec la Belgique. L’année suivante, c’est 
le (( Syndicat 1) (De Beers) qui essaie d‘acheter ses services et par la 
même occasion de démanteler le réseau ouest-africain : le Syndicat 
lui suggère de partir à Bujumbura organiser la distribution du dia- 
mant, en échange d‘une mensualisation de 1,2 millions de francs CFA. 
Le Niorokobe rehse le marché, faisant valoir de surcroît que ses ren- 
trées d’argent dépassent ce qu’on lui propose. De Beers tente alors 
de faire pression sur le gouvernement congolais par l’intermédiaire 
des conseillers techniques européens ; en 1963, il demande la fer- 
meture des bureaux, seul moyen pour lui de limiter la concurrence 
et d’asseoir son empire. Prévenu, le diamantaire malien réussit à con- 
vaincre le président Fulbert Youlou, avec lequel il entretenait des 
rapports amicaux bien avant son investiture, du danger qu’il y aurait 
à prendre une telle mesure dans un pays non producteur de diamants 
bénéficiant seulement de sa situation frontalière. 

Une nouvelle ère d’expulsions commence 

A partir de 1965, de l’autre côté du fleuve, au Congo-Kinshasa, 
la situation se durcit. A peine au pouvoir, Mobutu multiplie les 
contrôles et les expulsions ; les étrangers résidant sur les sites miniers 
sont désormais interdits de séjour. En 1965, plus de 42 90 de la 
production de diamants zaïroise est exportée illégalement par Braz- 
zaville (13). En 1967, les services des mines estiment que la pro- 

(13) J. hhcGaEey, The Emimy of Zaïre. 
Tlie Conmhtion of SniuggIiiig a id  other Unof- 

ficial Acrivicies io Naiional Weal& Pennsyl- 
vania University Press, J. Currey, 1991. 
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duction issue des gisements clandestins du Kasaï oriental est aussi 
importante que la production annuelle officielle. Les SOE Sene réac- 
tualisent leurs circuits. Dans un premier temps, ils se replient sur 
Brazzaville où ils se font livrer les pierres par les collecteurs autoch- 
tones. Quand les contrôles aux frontières se renforcent, ils pros- 
pectent plus au Sud, à Lubumbashi et débordent sur le Burundi. 
A partir de 1964, Bujumbura devient le nouveau pôle de redistri- 
bution vers l’Europe, en soutien à Brazzaville. Les Haoussa y ont 
d’ailleurs précédé les Maliens et Sénégalais. 

En dépit de la panoplie de stratégies développées - exogamie, 
acquisition de commerces de façade avec prête-nom, comptoirs pira- 
tes, etc. - les Sene Sene se sentent de plus en plus menacés. Au 
Congo-Kinshasa, les expulsions se succèdent : 1966, 1968, 1969, 
1971. Quant au Congo-Brazzaville, la situation politique y est tou- 
jours très tendue. Après un soulèvement populaire, Massemba Debat 
a remplacé Fulbert Youlou avant d’être lui même démis par un 
militaire, Marien N’Gouabi. Le trafic fluvial entre les deux rives 
est interrompu. Dans ce climat, difficile pour les diamantaires de 
contracter des alliances politiques sereines. Ils explorent donc les 
contrées voisines, achetant des pierres semi précieuses ou de l’ivoire 
au Kenya, Lesotho, Tanzanie, Rwanda, Madagascar. Mais ils replon- 
gent très vite dans le trafic du diamant, dangereux mais beaucoup 
plus rémunérateur, qu’ils conjuguent au trafic d’or. 

c< La tamunette, les pierres saphir, les amithystes, ces pierres- 
là,, ce n’est pas tout le monde qui les veut; ce n’est pas comme 
le diamant. C’est beuzicoup de risques; on en achète mais on 
ne suit pas si on peut les vendre. B 

Le diamant est le seul produit qui ne se plie pas aux exigen- 
ces du marché (14). I1 est précieux parce qu’artificiellement rare. 
La puissance financière du groupe De Beers lui permet en effet 
d’acheter la quasi-totalité de la production mondiale et de l’écou- 
ler progressivement auprès de ses 160 clients privilégiés. Les Sene 
Sene bénéficient paradoxalement de cette stabilité imposée par le 
cartel. Aussi à partir de 1971, période contemporaine de la pre- 
mière grande expulsion, ils élargissent leur champ d‘action et s’élè- 
vent dans la hiérarchie des diamantaires, procédant à des rappro- 
chements avec les Européens. Plutôt que de s’en tenir au travail 
de coxeur sur les places africaines, ils approvisionnent directement 
les comptoirs européens d’Anvers, d’Amsterdam, de Londres, de 
Paris quand ce n’est pas Beyrouth, Tel Aviv, assurant régulière- 
ment la navette entre les zones de production et les centres de taille. 

(14) Lors de la aise de 1958, le prix du 
diamant n’avait baissé que de 2 % dons que 
celui du cuivre avait varié de 60%. 
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Quand ils ne sont pas propriétaires de la marchandise, on les nomme 
(( coursiers D. Ils peuvent travailler pour le compte d‘un bureau. L’un 
des plus riches parmi les Sene Sene, un Soninke, parce que le mieux 
introduit dans le milieu, s’installe à Anvers comme commissionnaire 
dès 1971. I1 met en rapport ses hôtes africains avec des bureaux de 
la place, acheteurs potentiels et perçoit en contrepartie 2 Yo sur les 
affaires. Le commissionnaire est donc le point fme du système alors 
que le coursier circule d’un lieu à l’autre avec une marchandise facile 
à transporter et à dissimuler. Le commerce de diamant se transforme 
en activité licite hors des frontières des pays producteurs. 

Dans les années soixante-dix, la circulation des diamantaires 
s’accélère à mesure que la concurrence autochtone et les ripostes 
policières s’organisent. En 1977, le Congo est en pleine ébullition. 
Les étrangers sont refoulés sur ordre du général Yhompi-Opangault 
qui, à la tête d’un comité militaire, prend la direction du pays mais 
est destitué à peine deuxans plus tard par son second. Les comp- 
toirs sont transférés provisoirement à Bujumbura ; les agréments 
des logeurs sont annulés. Ces mesures autoritaires portent un coup 
sérieux à la filière du diamant qui à la fin des années quatre-vingt 
n’aura pas encore pu se recomposer à Brazzaville. 

Libéralisation de l’exploitation et du commerce du diamant 

De l’autre côté du fleuve, l’heure est à la réconciliation. En 
1982, le gouvernement zaïrois promulgue la libéralisation de l’exploi- 
tation artisanale de l’or et du diamant. Cette mesure autorise en 
dehors des périmètres couverts par des titres miniers exclusifs accordés 
aux tiers, les personnes physiques de nationalité zaïroise à exploiter, 
détenir et transporter- sans autres formalités3 de l’or, du diamant )) (15). 
Prises pour combattre la fraude, ces mesures ne font que la ren- 
forcer. Les Zaïrois désertent les champs et les écoles pour amuer 
sur les gisements (16). On assiste à une nouvelle ruée vers le dia- 
mant. La libéralisation aboutit, en outre, à l’augmentation du nom- 
bre de comptoirs. Deux seulement de ces maisons d’achat de matiè- 
res précieuses étaient officiellement présentes sur le territoire zaï- 
rois en 1981 (Britmond et Meltax) ; l’année suivante, seize comp- 
toirs sont agréés. Les Libanais s’installent massivement. En revan- 
che, les trafiquants ouest-africains qui avaient créé des comptoirs 
clandestins voient leurs activités lucratives perturbées (17). Par un 

(15) Ordonnance-loi no 82-039 du 5 (17) Selon le Centre national d’expertise, 
novembre 1982. en 1984, les exportations de diamants par le 

(16) M. Tshibanza, M. Tshimanga, canal des comptoirs agréés ont augmenté de 
a Libéralisation et matières précieuses au 80 Yo en quantité et de 93 Yo en valeur par 
Zaire. Esquisse d’un bilan provisoire n, Zaire- 
Afrique no 196, juin-août 1985, pp. 337-340. 

rapport à l’année précédente. 
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arrêté du 25 mars 1983 du Département des finances, pour son 
agrément, chaque comptoir paie 60 O00 dollars de caution, s’acquitte 
d‘une redevance annuelle anticipative de 50 O00 dollars et paie à 
chaque exportation une taxe de 1,5 Yo de la valeur du diamant. De 
ces comptoirs ou bureaux, la marchandise est expédiée à Kinshasa, 
très souvent sans que le Département des mines ne soit informé 
des modalités de la transaction, puis une partie seulement est ache- 
minée au centre natjonal d’expertise. Là, des arrangements passés 
avec les agents de 1’Etat peuvent conduire à une diminution sérieuse 
des taxes. 

Dans l’histoire des premiers diamantaires, cette période est char- 
nière. Les plus jeunes, ou les plus téméraires parce qu’aussi les 
moins riches, poursuivent leur chemin vers le Nigeria, la Zambie, 
l’Angola ; ces sont les plus nombreux. Ils se comptent par milliers. 
Les autres rentrent au pays décidés à réinvestir leur fortune dans 
des affaires moins risquées. Une vingtaine d’entre eux seulement 
s’installent dans un comptoir, avec ou sans associé européen, à Kins- 
hasa, Anvers, Genève. Un ressortissant du département de Podor 
(HaalpulaUr) serait le seul Africain responsable d‘un bureau à Kins- 
hasa. I1 emploie actuellement une vingtaine de personnes, majori- 
tairement Sene Sene. La responsabilité d’un comptoir suppose une 
surface financière très importante. En 1993, au Zaïre, l’agrément 
coûtait 400 O00 dollars. A Anvers, sur les 2 O00 bureaux, un seul 
aujourd‘hui serait sous la responsabilité d’un ressortissant africain, 
de surcroît centrafricain. A Genève, au moins un bureau aurait aussi 
à sa tête un diamantaire sénégalais. 

Stratégies familiales : le frère, les épouses et les enfants 

Bien que le mimétisme social ne soit pas de mise chez la majo- 
rité de ces négociants ouest-africains, qui transmettent au compte- 
gouttes leur connaissance de la pierre éternelle, quelques-uns ont 
entraîné dans leur sillage leurs collatéraux, les formant au métier. 
Ces derniers ont refait le chemin parcouru par les pionniers qui 
ne sont pas d’ailleurs toujours leurs aînés : après la collecte en 
brousse, ils ont tenu les boutiques puis ont joué les hommes-valise 
à travers l’Afrique, entre l’Afrique et l’Europe. Mais on ne retrouve 
pas le système d’organisation communautaire mis en évidence par 
G. Salem ou V. Ebin à propos des commerçants mourides, avec 
une prise en charge totale des plus jeunes par les plus expérimen- 
tés. Certes, tous ces commerçants sont musulmans mais la confré- 
rie (tidjane ou quadria) ne joue pas le rôle de ((soupape de sécu- 
rité)) que peut jouer sa consœur mouride pour ses adeptes. Ceux 
qui souhaitent s’appuyer sur leurs frères pour développer leurs 
réseaux ne sont pas toujours très convaincants. Certains avouent 

86 



S. BREDELOUP 

même avoir essuyé des refùs en dépit de leur insistance et patience 
et avoir rencontré nettement moins de réticences auprès de leurs 
frères agnatiques, utérins ou de leurs cousins que de leurs frères 
germains. 

Dans cette organisation, c’est le jeu matrimonial qui est capital 
parce qu’il rend possible l’activité illicite. Pour respecter la tradi- 
tion, le diamantaire se marie en premières noces avec une fille du 
village. Pour échapper au statut d’étranger ou de clandestin, il choisit 
ses épouses suivantes en fonction de leur nationalité. Elles doivent 
être natives d’un pays minier et, si leur famille est influente au plan 
politique, la liaison n’en sera que plus solide. Rares sont les dia- 
mantaires cependant à reconnaître que ces alliances sont avant tout 
stratégiques. Ils trouvent même dans l’islam une justification à ces 
unions : la religion musulmane réfite l’adultère et l’unique ressource 
qui se présente à un homme momentanément seul parce qu’éloigné 
de sa première femme reste le mariage. Pourtant, ces mariages exo- 
gamiques sont beaucoup moins systématiques chez leurs compatriotes, 
boutiquiers à Pointe-Noire ou à Libreville. Les plus jeunes enfin, 
plus récemment introduits dans le circuit, entrevoient dans le mariage 
avec une fde  de grands trafiquants, la possibilité d’accéder à de nou- 
veaux marchés. Sur les neuf filles mariées d’un des plus grands dia- 
mantaires, sept le sont à d’autres diamantaires, un seul d’entre eux 
étant un cousin. Alors qu’ils sont installés en Angola, au Congo ou 
au Zaïre, leurs épouses sont à Bruxelles, Anvers, Bamako, Dakar, 
Paris. L’espace de vie de ces hommes d’affaires dépasse largement 
leur espace de travail. Le diamantaire part toujours seul en éclai- 
reur puis fait venir une partie de sa famille, à proxiqité des pays 
du diamant, aux frontières, déjouant la politique des Etats-nations. 
Brazzaville, Bujumbura, Anvers et le pays d‘origine ont été pen- 
dant longtemps les bases arrières de son système à partir desquelles 
il pouvait se construire une vie familiale, sociale, de façade. Mais 
maintenant que la plupart des comptoirs ont disparu à Brazzaville, 
le va-et-vient de part et d‘autre du fleuve a cessé. 

Dans ce système familial, la descendance masculine a aussi sa 
place. Les garçons interviennent dans la gestion du patrimoine fami- 
lial, ce qui ne signifie pas dans tous les cas qu’ils travaillent dans 
le diamant. Certains peuvent gérer d‘autres affaires commerciales 
ou immobilières. Très souvent, ils suivent un cursus scolaire avancé, 
sous la pression de leurs pères qui, ayant souffert de la réputation 
d’illettré qui leur a été faite, souhaitent pour leurs enfants une acti- 
vité professionnelle moins dangereuse, moins aléatoire même si liée 
directement à leurs propres’ affaires. 

Les edants de 56 >B ou la jeune génération 

La ffiation entre diamantaires n’est donc pas automatique. Les 
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jeunes trafiquants de pierres précieuses sont nés à l’époque où les 
pionniers parcouraient les chantiers de Séguéla. Ils arrivent sur le 
marché des pierres précieuses dans une période traversée par de 
nouvelles turbulences. Les expulsions répétées semblent avoir secoué 
les bases de la <( solidarité )) ouest-africaine. Les commerçants, 
soninke pour la plupart, installés au Congo ou au Zaïre depuis le 
début du siècle, accusent leurs jeunes frères d’avoir, par leur acti- 
vité illicite, exposé la communauté ouest-africaine tout entière aux 
foudres des gouvernements qui ont ainsi pu aisément justifier les 
expulsions, assimilant tout Africain de l’Ouest à un trafiquant (18). 

En Zambie, (( l’émeraude (19) est sortie en 1977 D. Dans ce pays 
nouvellement ouvert au commerce, les Sene Sene sont en terrain 
inconnu et peuvent encore moins compter sur des correspondants 
logeurs qu’au Zaïre. Interdits de séjour, il leur est difficile d’accé- 
der aux mines d’émeraudes de la région de Kitwe. Ils donnent 
rendez-vous la nuit aux mineurs zambiens; les coxeurs approvi- 
sionnent quant à eux Londres, Genève, Tel Aviv, Johannesburg. 
Tous insistent sur les dangers encourus. Des compatriotes ont été 
tués. G Les Bantous vivent avec leur fusil; GU ressemble Li une guerre. 
Tuer quelqu’un pour eux, c’est cotntne tuer zcn poulet, c’est pas impor- 

Lors du dernier cleaning (1992), des Sénégalais ont hstigé l’atti- 
tude de leurs compatriotes en règle avec la juridiction du pays. 
Membres de la même association que les expulsés, ces derniers 
n’auraient pas fait pression, en tant que collectif, pour empêcher 
cette mesure. Les critiques vont d’ailleurs bon train et s’adressent 
autant à ceux qui, plutôt que d’opter pour la discrétion, sortent 
le vendredi le grand boubou (20) et la Mercedes, suscitant inévita- 
blement des jalousies parmi la population locale. 

En Angola, ça ne ressemble pas à la guerre; c’est la guerre, 
avec en arrière-plan, les attaques de l’Unita. Dans cette nouvelle 
ruée aux diamants, c( le fusil AK-47 a juste remplace‘ le colt tradi- 
tionmzel )), titrait dernièrement le journal Los Angeles Times. Une fois 

tant. )) 

(18) (1 Nous n’avons nul besoin de wafi- 
quam et de voleurs clrez naus... Nous n’acwp- 
terom plus que viennent des pseudo vendeurs 
de cacahuètes ou de coca-cola, aWarait Mobutu, 
pour just$ier expulsions et auctions )) Le SoIeiI, 
septembre 1971. 

(19) La Zambie est le deuxième produc- 
teur mondial d’émeraudes. La moitié de sa 
production est acheminée à l’étranger par 
contrebande, même quand elle provient de 
la mine de Kagem contrôlée par 1’Etat. Ce 
sont les seules gemmes pour lesquelles on 
accepte la présence d’inclusions ; l’apprentis- 
sage est donc beaucoup plus rapide. Mais les 
fausses émeraudes sont légion de (sprite pilé) 
quand on n’injecte pas de l’huile dans les 

vraies pour les rendre plus vertes. C’est en 
premier lieu, la couleur qui fait la valeur de 
l’émeraude, valeur qui n’est en rien compa- 
rable au diamant. 

(20) Comme d’ailleurs au Congo ou au 
Zaïre, des conflits opposent, dans la commu- 
nauté ouest-africaine, les partisans de l’islam 
soufi confrérique (Quadririya et Tijaniya) aux 
réformateurs Wahhabites ou encore au sein 
de la Tijaniya, les Omariens et Gounassiens. 
Au-delà du diff“erend religieux, on peut y l i e  
un conflit de générations, Cf. F.Manchuelle, 
Background to Black African Emiflation to 
France : the Labor Migration of the Soninke, 
18.10-1897, Santa Barbara, Ph., D., University 
of California, pp. 447-456. 



de plus, la libéralisation de l’extraction et du négoce des pierres 
non taillées a provoqué le déferlement de plus de 50 O00 prospec- 
teurs et l’af€lux de trafiquants étrangers (21). Et dans ce pays où 
règne la loi du fisil, l’assistance mutuelle est une gageure. Les Sene- 
gol répètent le scénario entrevu à Séfadougou et Séguéla trente ans 
plus tôt, sans pouvoir profiter de l’expérience de leurs aînés. 

Investissements : dyune pierre à Pautre 

Mais, en définitive, où mènent ces chemins risqués de la con- 
trebande ? Dans les interstices laissés par De Beers, peut-on faire 
fortune dans le diamant ou n’est-ce qu’un mythe ? 

Lors de leur premier retour au pays, les trafiquants agrandis- 
sent la concession familiale puis ils acquièrent des bœufs, réflexe 
propre à tous les ressortissants de la vallée. Pendant longtemps, 
ceux qui possédaient un riche cheptel, bénéficiaient d‘une haute 
considération. Ce patrimoine était partagé avec toute la commu- 
nauté à l’occasion de fêtes. Tout autre investissement ne pouvait 
prétendre à la même fonction sociale. 

a Avant, au temps colonial on ne connaissait pas les millions. 
Nous, nous sommes du fleuve; nous connaissons seulement ceux 
qui ont beaucoup de bœufs, 100, 200, 300. Alors si on avait 
un peu d’argent, c’était pour acheter des bœufs. En ce temps-là 
c’était notre seule richesse. Mais pour arriver à acheter des mai- 
sons et tout $a, c’est bien après. n 

Pourtant, quelques années seulement après la ruée vers le dia- 
mant, profitant des exonérations d’impôt qu’offre la construction, 
les Sénégalais acquièrent des maisons à Dakar sur le Plateau, dans 
la Médina, à Colobane puis des villas, des immeubles (bureaux). 
Dans les années soixante-dix, la rentabilité financière de la cons- 
truction immobilière est élevée, l’amortissement ayant *lieu avant 
même la fin de l’exonération décennale. En revanche, 1’Etat malien 
n’incite pas au rapatriement des capitaux, bien au contraire. Sous 
le régime de Modibo Keita, il est interdit d‘être propriétaire de 
plus d’une maison. Les diamantaires investissent alors davantage 
au Congo, dans les secteurs immobilier et commercial. Au Zaïre, 
les risques sont plus élevés ; la confisquation des maisons, le pil- 
lage des commerces sont pratiques courantes. Bien que mariés à 
des autochtones qui sont légalement propriétaires de ces biens et 
ayant pris très souvent la nationalité zaïroise, les diamantaires 

(21) Parmi les 5000 trafiquants refoulés 
en 1992 sur Brazzaville, près d’un sur 3 

appartenait à la communauté des Sene Sene ; 
les autres étaient sud-africains, zaïrois. 
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demeurent des étrangers, des trafiquants au regard de l’adminis- 
tration et de la population, jalouses de leur réussite économique. 

Épargner au Zdire relève de la gageure compte tenu des incer- 
titudes du système bancaire et des proportions alarmantes prises 
par l’inflation. Comme un certain nombre d’hommes d’affaires, les 
diamantaires disposent de comptes bancaires en Suisse, au Luxem- 
bourg mais me parviennent pas toujours à faire fructifier leur capi- 
tal comme ils le souhaiteraient. Aujourd’hui encore, l’investissement 
demeure une entreprise périlleuse au Zaïre. Le seul diamantaire 
africain habilité à exercer sa profession depuis 1982 a connu de 
sérieux déboires avec le fisc du pays et, sans l’intervention en 1984 
du gouvernement sénégalais, son avenir sur le territoire zaïrois aurait 
été fort compromis. 

La pierre demeure une valeur rehge pour ceux qui ne sont 
plus impliqués étroitement dans les affaires de leur propre pays. 
Exilés trop longtemps, il leur est parfois difficile de s’insérer dans 
les réseaux de clientèle liés à 1’Etat et de bénéficier de certains 
arrangements. 

(( L’immobilim, ce sont des choses plus siìres. Si tu veux inves- 
tir, il fau t  pouvoir tout contrôler. Alors que l’immeuble, ça rap- 
porte, c’est garanti. Donc le bâtiment est liì, la valeur est li ... 
Peut être qu’aussi on prijère investir dans la terre parce que c’est 
comme le diamant, c’est de la pierre. n 

Progressivement par le biais de l’immobilier locatif, ils invfes- 
tissent tous les quartiers, combinant zones résidentielles ou de moyen 
standing, anticipant la demande. Ils créent une rente pouvant gémé- 
rer à nouveau d’autres investissements. Mais le placement foncier 
n’assure qu’un revenu modeste comparativement à la spéculation 
(achats et ventes rapprochés). En leur absence, les <( frères D super- 
visent les travaux. Ils sont une dizaine à avoir créé leurs propres 
agences immobilières confiant la gestion de leur patrimoine et, en 
complément, celui de leurs associés, à des membres de la famille 
restés ou rentrés au pays et, assurant ainsi une esquisse d’intégra- 
tion verticale. 

Pourtant, le savoir, les relations thésaurisés dans le monde du 
diamant ne sont pas transposables en un jour dans les milieux 
d’affaires de leurs propres pays. I1 faut du temps pour accumuler 
un capital relationnel et les arrangements ici et là-bas se conçoi- 
vent selon des modèles différents. A distance voire même par pro- 
curation, il est difficile de spéculer. La concurrence est rude au 
Sénégal où les commersants de la place ne les ont pas attendus 
pour développer des pratiques clientélistes et patrimoniales élaboréles. 

I1 faut rentrer définitivement au pays ou pouvoir s ’ appuyer sur 
un frère, à la fois homme de confiance et d’affaires pour combler 

90 



S. BREDELOUP 

progressivement ces handicaps. Les grands diamantaires investissent 
dans le commerce (import-export, vente de matériel industriel, bou- 
langeries, quincailleries, librairies), les services (hôtellerie, sociétés 
de nettoyage), plus rarement dans l’industrie (fabrication d‘équipe- 
ments de voyage, de glace, de briques), ou le transport. Un dia- 
mantaire malien aurait acheté d‘office 15 cars d’occasion à Anvers 
dans l’optique d’assurer le transport sur longue distance dans son 
pays mais aurait revendu trop rapidement les véhicules, dès les pre- 
mières difficultés rencontrées, reproduisant sa logique de diaman- 
taire sans l’adapter au produit commercialisé. Pourtant quelques 
années plus tard, un autre commeqant a fait fortune, occupant ce 
même créneau plus progressivement. D’autres encore s’essaient au 
transport de marchandises entre Dakar et le Fuuta. Issus du milieu 
rural, ils sont pourtant encore moins nombreux à acquérir des ter- 
rains pour l’agriculture. Tous enfin contribuent largement au déve- 
loppement de la vallée du Sénégal, les uns très discrètement; les 
autres de manière plus ostentatoire, électrifiant leur village, cons- 
truisant des forages, des mosquées, des villas. 

Le diamantaire et le mince 

Pour comprendre ces investissements économiques, le détour par 
le politique s’avère indispensable. S’ils ne sont pas toujours renta- 
bles ou bien ciblés, ils ont pu se faire grâce à des appuis politi- 
ques. Dans les pays d‘accueil, bien que leur statut d‘étranger voire 
de clandestin les incite à rester à l’écart des sociétés rencontrées, 
ils peuvent devenir des interlocuteurs privilégiés notamment quand 
ils représentent les étrangers auprès de l’administration. C’est un 
diamantaire qui aurait été chef de la communauté musulmane au 
Congo, alors que Massemba Débat était au pouvoir. C’est un autre 
diamantaire qui est aujourd‘hui responsable de la communauté séné- 
galaise forte de 600 (22) personnes au Burundi, ainsi que consul 
honoraire ; cy est encore un troisième diamantaire, r e p  récemment 
par Abdou Dioufà l’occasion de son passage à Dakar, qui repré- 
sente les Sénégalais au Zaïre. Conscient de l’influence que peuvent 
avoir ces hommes d’affaires auprès des émigrés, c’est d‘ailleurs sur 
eux, via leur association, que s’est appuyé le gouvernement pour 
faire campagne en Côte-d’Ivoire et au Gabon aupres des ressortis- 
sants, lors des dernières -élections présidentielles sénégalaises. L‘Asso- 
ciation des commerGants sénégalais émigrés a effectivement été créée 
à l’initiative de diamantaires haalpulaaren et réactivée par ceux qui, 

(22) Estimation faite en 1992 par le dia- 
mantaire lui-même. En avril 1994, la com- 
munauté regrouperait 350 à 400 membres; 

les autres étant repartis au Zaïre, Zambie, 
Angola. 
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de retour au pays, ont vu l’intérêt qu’il y avait à constituer un 
groupe de pression après avoir testé les limites de la négociation 
individuelle. Elle regroupe de nombreux diamantaires encore en acti- 
vité, désireux d’être défendus, soutenus activement lors des expul- 
sions et par ailleurs soucieux de pouvoir réinvestir au pays. Les 
membres du bureau avaient une auclience hebdomadaire avec Mata 
Sy Diallo, ministre chargé des Emigrés quand ce secrétariat 
d’État (23) fonctionnait et sollicitaient ses services ou encore ceux 
du ministère du Commerce pour obtenir des facilités administrati- 
ves et douanières. L’Association négocie directement avec la direc- 
tion de 1’OHLM pour acquérir des parcelles au nom des émigrés. 
Les diamantaires ont compris que pour développer de nouvelles 
activités commerciales au pays et défendre les intérêts de leur com- 
munauté, il importait de tisser un réseau d’obligés, à tous les 
niveaux de la hiérarchie administrative et politique. S’ils semblent 
s’accorder sur la nécessité de renforcer leur position à Dakar en 
finançant les campagnes présidentielle ou municipale du Parti socia- 
liste, deux logiques s’affrontent quand il s’agit de briguer un poste, 
une fonction stratégique dans 1.a région d’origine. Les plus nom- 
breux se tiennent éloignés du pouvoir politique local, lui préférant 
le milieu associatif, où ils n’hésitent pas à prendre des responsabi- 
lités. Les autres accèdent à des postes-clés, directement ou sous cou- 
vert de la famille. A signaler en outre, que si tous font partie de 
la même communauté d’intérêts quand ils se retrouvent au sein 
de l’ACSE pour faire campagne pour A. Diouf à l’étranger, à l’inté- 
rieur du pays, ils peuvent soutenir des tendances opposées au sein 
du Parti socialiste. 

Si la fièvre du diamant n’a pas connu l’ampleur de la (( fièvre 
de l’arachide N, elle a pourtant atteint massivement l’Afrique de 
l’Ouest et notamment la vallée du fleuve Sénégal, à l’aube de la 
décolonisation. L’exil demeure un détour obligé pour grandir et 
s’enrichir. Et ce négoce illicite dans les pays producteurs a permis 
effectivement l’enrichissement rapide de nombreux Haalpulaaren au 
Sénégal et Soninke au Mali. Pour y parvenir, bien que se récla- 
mant d’une même communauté fondée par l’islam et l’origine géo- 
graphique et reconnue comme telle dans les pays traversés, les dia- 
mantaires nouent des alliances aussi bien avec des autochtones 
(mariages) qu’avec des Européens (associations) au gré des oppor- 
tunités. Mais ils ne constituent pas pour autant un groupe homo- 
gène, solidaire. Au départ, l’aventure relevait d’une démarche indi- 
viduelle et si l’assistance peut fonctionner entre frères, confrères 

(23) Dès 1983, le Sénégal a créé un en une Direction des Sénégalais de l’Exté- 
ministère chargé des Emigrés ; une première rieur rattachée au ministère des Affaires 
africaine. Dix ans plus tard, à la suite d’un 
remaniement ministériel, il s’est transformé 

étrangères. 
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ou compatriotes, la concurrence existe et des conflits de généra- 
tions sous couvert de différends politiques ou religieux opposent 
discrètement mais efficacement ces commerçants. 

Travaillant sur un marché artificiel, protégé par le cartel sud- 
africain De Beers, en retrait de l’économie de marché, la plupart 
des diamantaires sénéguluis sont restés en dehors du milieu d’affai- 
res qui s’est constitué en aval du diamant. Ils ont rencontré des 
difficultés pour se convertir dans d‘autres activités commerciales ou 
Eour réinvestir leurs capitaux. Quand il s’agit de circuler entre les 
Etats-nations, de déjouer les interdictions, ces hommes d’affaires 
sont en mesure de prendre des risques énormes et de développer 
des stratégies élaborées parce qu’ils ont de toute façon la certitude 
de pouvoir écouler leur marchandise rapidement. En revanche, hors 
trafic des pierres, ils paraissent beaucoup moins téméraires, pers- 
picaces et les alliances politiques qu’ils parviennent à contracter grâce 
au volant financier important dont ils disposent, ne sont pas tou- 
jours suffisantes ni de toute façon garantes d’une réussite écono- 
mique. Une fois la licence d‘importation ou la détaxe obtenues, 
encore faut-il vérifier que les débouchés existent et, dans le cas con- 
traire, se donner les moyens de créer le besoin. Le temps du com- 
merce n’est pas celui du trafic. Pour alimenter leurs affaires et rester 
aussi éternels que la pierre, les diamantaires ne sont-ils pas con- 
duits à poursuivre en parallèle leur trafic ? 

Sylvie Bredeloup 
ORSTOM-Dakar 
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Démocratie, État 
et milieux d’afff aires au Niger 

UIVANT une évolution analogue à celle d’autres pays de la 
sous-région, le Niger passa, entre 1991 et 1993, d’un régime S à parti unique à un système politique démocratique. 

Le processus démocratique s’est déroulé dans un contexte éco- 
nomique hostile au point de le compromettre à plusieurs reprises. 
En 1992, la chute de 8,5 ?Ao du PIB (l), reflet d’un net recul de 
l’activité économique, compromit la trésorerie de 1’État : au 31 
décembre, la différence entre les recettes courantes (63,3 milliards 
de francs CFA) et les dépenses impératives (83,6 milliards) se chiffra 
à 22,3 milliards, déficit comblé par l’apport d’aide budgétaire exté- 
rieure (17,7 milliards) et de financements intérieurs (6,5 mil- 
liards) (2). L‘ajustement structurel demandé par les bailleurs de fonds 
et refusé par les partenaires sociaux s’effectuait de facto, la baisse 
des ressources de 1’État l’empêchant d’honorer ses dépenses de sou- 
veraineté qui se sont accrues avec les nouvelles institutions nées 
de l’avènement de la démocratie et le paiement régulier du salaire 
de ses fonctionnaires (trois mois d’arriérés au le janvier 1993). Dans 
ces conditions, l’organisation des différents scrutins, tâche d‘autant 
plus coûteuse que le pays est étendu et dépourvu d’infrastructures 
routières, était inenvisageable sans l’aide matérielle e< financière de 
pays étrangers tels que la France, le Canada, les Etats-Unis. 

Les élections législatives et présidentielles se déroulèrent au début 
de l’année 1993. La reconnaissance du multipartisme par le prési- 
dent Ali Saibou avait entraîné la formation de partis politiques aux 
côtés du MNSD-Nassara (Mouvement national pour la société de 
développement), ancien parti unique. En décembre 1990, était fondé 
le PNDS-Taraya (Parti nigérien pour la démocratie et le socialisme) 
animé par des enseignants, étudiants, et des syndicalistes. En jan- 
vier 1991 était crée la CDS-Rahama (Convention sociale et démo- 
cratique) dont le noyau était constitué d’adhérents du mouvement 
AMACA (Association mutualiste d‘action culturelle et artistique) 

94 



fondé par des zindérois pour redynamiser la culture haoussa et 
l’influence de cette région. Au début de l’année 1992, Moumouni 
Djermakoye qui avait quitté le MNSD à la suite de l’échec de sa 
candidature à la présidence de ce pani, constitua 1’ANDP-Zaman 
Lahiya (Alliance nigérienne pour la démocratie et le progrès) très 
implantée dans la région de Dosso dont la famille Djermakoye 
occupe la chefferie. En marge de ces quatre formations, plusieurs 
partis émergèrent tel 1’UDPS-Amana (Union pour la démocratie et 
le progrès social) qui rassemble des Touaregs ou s’étaient reconsti- 
tués comme le Parti progressiste nigérien, section du Rassemble- 
ment démocratique africain fondé en 1946 par Félix Houphouët- 
Boigny, et 1’UDFP-Sawaba (Union des forces populaires pour la 
démocratie et le progrès), héritier du MSA-Sawaba (Mouvement 
socialiste africain), qui animèrent la vie politique à l’indépendance. 

Les enseignants et les fonctionnaires fùrent les principaux ani- 
mateurs de ces partis tandis que les hommes d’affaires en íürent 
les bailleurs de fonds mais aussi des leaders actifs qui ont joué un 
rôle influent pendant les campagnes électorales : le processus démo- 
cratique les amena à s’impliquer dans la vie politique comme le 
montre la composition des bureaux des grands partis politiques qui, 
à l’exception du PNDS-Taraya, comptent tous des commerçants. 

L’instauration de la démocratie 

Arrivé au pouvoir par un coup d’État en avril 1974, le prési- 
dent Seyni Kountché, décéda à Paris le 10 novembre 1987’ à la suite 
d’une longue maladie. Une page de l’histoire du Niger se tour- 
nait. Le général Ali Saibou, proche compagnon du Président défunt 
et chef d’état-major général des armées, íüt désigné par le CMS 
(Conseil militaire suprême) pour lui succéder. Son arrivée au pou- 
voir marqua le début d‘une ère nouvelle, la (( décrispation )), qui 
se traduisit par un relâchement de la pression policière avec la dis- 
solution de la police politique (le Bureau de coordination et de liai- 
son) et par la reconnaissance des libertés d’expression et d’associa- 
tion. 

Cette (( décrispation )) favorisa le développement de la contesta- 
tion animée par les scolaires et les syndicats et l’émergence de nou- 
veaux pouvoirs qui étaient auparavant canalisés au sein des diffé- 
rentes associations issues du régime d’exception : 
- I’USTN (Union des syndicats des travailleurs du Niger) s’est 

clairement démarquée du pouvoir et appela à la grève à de multi- 

(1) E. Grégoire, €’. Labazée,* (( Niger : 
comptes et mécomptes d’un jeune,Etat ‘démo- 
cratique ny Politique africaine, 52,c’déccenibre 
1993, pp. 129-132. 

(2) Ministère du Plan, Direction générale 
de l’Economie, Note sur la situation écono- 

, mique et financière en 1992 et perspectives à 
court terme, avril 1993, 37 pages. 
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ples reprises pour protester contre les mesures d‘austérité imposées 
en mai 1990 aux salariés. En novembre 1990, une grève générale, 
plus politique cette fois-ci, demandait l’accélération du processus 
de démocratisation du pays. 
- les mouvements étudiants se sont manifestés au grand jour 

et leur agitation atteignirent leur paroxysme lors de la manifesta- 
tion du 9 février 1989 où une fusillade fit trois morts selon les 
autorités, quatorze selon les sources étudiantes. 
- des groupes religieux se sont constitués en marge de l’Asso- 

ciation islamique du Niger et s’opposèrent, lors du référendum rela- 
tif à la nouvel!e constitution (décembre 1992), sur le principe de 
la laïcité de 1’Etat et plus récemment à propos du projet de code 
de la famille qu’ils jugent contraire aux prescriptions coraniques. 
- diverses associations sont apparues pour défendre des inté- 

rêts catégoriels (femmes, handicapés, etc.), professionnels (syndicats 
corporatistes) mais aussi des droits fondamentaux comme l’ANDDH 
(Association nigérienne des droits de l’homme) et l’association DLD 
(Démocratie, Liberté, Développement). 
- la presse longtemps muselée joua un rôle important dans le 

débat politique et la dénonciation d’affaires jusqu’alors tenues secrè- 
tes : Haske, premier journal d‘opposition (mai 1990), alimenta le 
débat d‘idées face au quotidien gouvernemental Le Sahel. 
- enfi?, les milieux d’affaires profitèrent de l’emprise moins 

forte de 1’Etat sur l’économie après sa libéralisation. Cette période 
de décrispation vit le développement de la fraude qui s’amplifia 
ensuite en raison de l’affaiblissement de l’autorité de certains grands 
corps de l’État (douanes) dont les pratiques avaient été sévèrement 
critiquées pendant la Conférence nationale. 

Tous ces groupes socioprofessionnels formaient autant de groupes 
de pression dont certains (syndicats et étudiants) possédaient une 
véritable assise populaire (3). Ils amenèrent le général Ali Saibou 
à accepter le principe du multipartisme, le 15 novembre 1990, puis 
la tenue d’une Conférence qationale. En acceptant une évolution 
de son régime, le chef de 1’Etat eut une attitude louable qui tran- 
cha avec celle du général Eyadema au Togo qui entrava systémati- 
quement le déroulement du processus démocratique dans son pays. 

La Conférence nationale débuta ses travaux le 29 juillet 1991 
et désigna Amadou Cheiffou comme Premier ministre du gouver- 
nement de transition avec pour tâche d’organiser les élections légis- 
latives et présidentielles et de gérer le pays jusqu’à l’installation 
du nouveau pouvoir issu des urnes. 

Après une série de reports, les premières fürent furées au 14 
Evrier 1993. Les résultats donnèrent 29 sièges au MNSD-Nassara, 

, 

(3) C1. Raynaut, <( Trente ans d’indépen- 
dance : repères et tendances )), Politique ah- 
cake 38, juin 1990, pp. 3-29. 
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22 à la CDS-Rahama, 13 au PNDS-Taraya, 11 à 1’ANDP-Zaman 
Lahiya et huit pour les petits partis. Si les instituteurs (22 dépu- 
tés), les enseignants (9) et les fonctionnaires de l’administration (30) 
constituaient l’essentiel de ses effectifs, cette nouvelle assemblée 
comptait une dizaine d’opérateurs économiques (sept commerçants 
et trois entrepreneurs), le même nombre d’agriculteurs et éleveurs 
et cinq représentants de la chefferie. 

Les élections présidentielles se déroulèrent les 27 février et 27 
mars. A l’issue du premier tour, seuls restèrent en lice Tandja 
Mamadou, candidat du MNSD-Nassara (343 Yo des voix) et Maha- 
mane Ousmane (26,7 Yo) qui conduisait la liste du CDS-Rahama. 
Afin de battre le premier, les trois autres grandes formations se 
coalisèrent pour former 1’AFC (Association des forces du change- 
ment). Mahamane Ousmane l’emporta au second tour avec 54,4 Yo 
des suffrages : pour la première fois, un homme originaire de l’Est 
du Niger accédait à la présidence de la République (16 avril 1993). 
Mahamane Ousmane nomma Premier ministre Mahamadou Issou- 
fou leader du PNDS-Taraya tandis que Moumouni Djermakoye était 
élu président de l’Assemblée nationale. 

En un peu plus de deux ans, les héritiers du régime du géné- 
ral Seyni Kountché firent dépossédés du pouvoir. Le paysage poli- 
tique nigérien était recompos6, l’armée avec le départ d’Ali Saibou 
regagnant ses casernes pour suivre une ligne apolitique. 

L’avènement de la démocratie au Niger instaura de nouveaux 
rapports entre Etat et milieux d‘affaires : désormais, ces derniers 
n’avaient plus un seul interlocuteur, le parti unique. Ils pouvaient, 
au contraire, faire désormais entendre leurs voix sein des différents 
mouvements issus du multipartisme et influer sur leurs choix éco- 
nomiques. Le système bipolaire en vigueur pendant les années de 
monopartisme se disloquait du moins formellement. 

L’adhésion des hommes d’affaires aux partis politiques 

Le monde des affaires au Niger se scinde en deux pôles : les 
milieux marchands haoussas du Centre et de l’Est du pays issus 
du négoce précolonial. D’autre part, les commerçants djermas dont 
l’accumulation, plus récente, remonte 1 une migration fructueuse 
au Ghana ou en Côte-d‘Ivoire (cas de quelques commerçants de 
Niamey) ou par la capitalisation de liens sociaux au sein des régi- 
mes précédents dirigés par des Djermas. Le président Seyni Kount- 
ché encouragea ainsi la formation d’une classe marchande dans les 
régions de Niamey et Dosso par l’octroi de prêts de la BDRN (Ban- 
que de développement de la République du Niger) et l’attribution 
de marchés étatiques afin de faire contrepoids à l’hégémonie du 
commerce haoussa. 
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Ces hommes gaffaires opposèrent, sous le régime d’exception, 
un front uni à 1’Etat malgré quelques rivalités ethniques. Le pro- 
cessus démocratique les amena à se ventiler au sein des nouveaux 
partis politiques, ce qui ne s’était plus produit depuis la fin de 
l’époque coloniale. 

Les hommes d’affaires nigériens s’engagèrent donc activement 
dans la vie politique - peu d’entre eux se sont tenus à l’écart des 

’.débats si ce n’est quelques hommes âgés qui ne voulaient pas se 
lancer dans un nouveau combat - et dépensèrent des sommes 
importantes dans la campagne électoralle avec l’espoir qu’une fois 
au pouvoir les formations soutenues leur en seraient gré. Leur adhé- 
sion aux dXférentes formations et les motivations qui les ont sous- 
tendues, répondent à plusieurs critères révélateurs de leur percep- 
tion de la démocratie et des avantages qu’ils espéraient en tirer dans 
leurs affaires. 

Les considérations régionalistes 

L’analyse des scrutins législatif‘s et présidentiels confirme le vote 
ethnique qui a été le principal élément de choix des électeurs. Si 
l’audience du MNSD fut nationale en raison de son implantation 
ancienne dans toutes les contrées du Niger, l’ancrage des autres 

~ partis fut plus régional : Moumouni Djermakoye n’a obtenu de bons 
résultats électoraux que dans la région de Dosso (43 Yo des suffra- 
ges), de même que Mahamadou Issoufou dans le département de 
Tahoua d‘où il est originaire (40,s Yo). Enfin, Mahamane Ousmane 
ne l’emporta au second tour que grâce aux 75 Yo de voix recueil- 
lies dans le département de Zinder d’oÙ il est natif (Magaria). 

Le choix des commerçants, comme celui de beaucoup d‘élec- 
teurs, fut donc guidé par des ronsidératilons régionalistes même s’ils 
ne partageaient pas les options idéologiques des partis pour lesquels 
ils avaient opté. 

D’une manière ghérale, les commerçants haoussas se tournè- 
rent vers la CDS avec l’espoir de mettre fin à la domination djerma 
et avec le désir de  voi^ le Niger enfin dirigé par un des leurs, popu- 
lation majoritaire dans le pays. 

Les commerçants djermas de Dosso et de Niamey mais aussi 
leurs compatriotes qui résident en Côte-d’Ivoire, rallièrent 1’ANDP 
de Moumouni Djermakoye. S’ils ne recomposèrent pas leurs réseaux 
de relations puisque Moumouni Djermakoye et ses proches colla- 
borateurs occupaient* déjà les hauts échelons de la fonction publi- 
que (tel est le cas de l’ancien directeur de la Banque de dévelop- 
pement devenu directeur du Trésor), ces commerçants djermas ne 
retirent pas tolus les bénéfices escomptés de leurs investissements, 
car ils sont souvent écartés des marchés étatiqyes monopolisés par 
les commerçants CDS proches du chef de 1’Etat ou du ministre 
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du Commerce. Moumouni Djermakoye en tant que président de 
l’Assemblée nationale occupe en effet une position faiblement redis- 
tributrice et dispose de peu de ministres à des postes-clés de ce 
point de vue (4). 

L’aspiration au changement 

Une génération de jeunes commerçants haoussas qui avaient peu 
bénéficié des largesses des régimes militaires et qui éprouvait un 
sentiment de frustration, s’est prononcée notamment en faveur du 
CDS-Rahama : les jeunes alhazai de Maradi et de Zinder voyaient 
dans l’arrivée de nouveaux dirigeants la possibilité de modifier les 
réseaux de redistribution de la rente ttatique et de bénéficier à leur 
tour des opportunités offertes par 1’Etat alors qu’elles avaient été 
longtemps verrouillées par leurs aînés proches du MNSD. Ces jeu- 
nes commerçants, plus modernistes (quelques uns ont fréquenté 
l’école) et plus ouverts sur le monde extérieur (leurs affaires les 
mènent sur plusieurs continents) sont dans la mouvance du mou- 
vement religieux izulu dont l’idéologie prône à la fois le retour à 
un islam authentique (rejet de ce qui ne figure pas dans les textes 
et des pratiques païennes qui le caractérise encore en Afrique) (5). 
L’accession au pouvoir de I’AFC a accéléré, dans des villes comme- 
Maradi et Zinder, le renouvellement de la classe marchande en per- 
mettant la percée de ces jeunes commerçants. 

Les considérations idéologiques, non négligeables dans les pays 
du Nord, ont peu joué au Niger si ce n’est parmi les milieux intel- 
lectuels qui soutenaient le PNDS : aurait-il pu en être autrement 
dans un pays où près de 90 Yo des électeurs sont illettrés ? De, plus, 
les partis ne présentaient d’ailleurs pas d’alternatives tranchées du 
point de vue idéologique et le modèle.de société proposé ne diffé- 
rait guère fondamentalement d’un parti à. l’autre. Aussi, les. élec- 
teurs se sont prononcés davantage par. rapport à des hommes q&à 
des considérations idéologiques ou des projets de société. 

Les liens avec lbncien régime 

Les relations émoites que quelques hommes d’&aires ont entre- 
tenus avec les régimes des présidents Seyni Kountché puis d‘Ali 
Saibou, les amenèrent logiquement à soutenir le MNSD qui, était 
leur émanation. Certains d’entre eux, comme l’avait dévoilé la Con- 

(4) Seuls les ministères de la santé, de religieux et étatique, in E. Grégoire, I?! Laba- 
l’hydraulique et de l’environnement et du zée (éds.), Grunds commerçants d’&+que de 
développement social de la population et de Z’Ouest, Logiques et pratiques d’un groupe 
la femme sont aux mains de I’ANDP. d’hommes d’affaires contemporains, Paris, 

(5) E. Grégoire, La trilogie des réseaux Karthala-ORSTOM, 1993, pp. 71-99. 
marchands haoussas, un clientélisme social, 
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férence nationale qui avait manifesté le souci d’une plus grande 
transparence dans les relations Etat-milieux d’affaires, avaient été 
les complices de hautes personnalités politiques ou de grands corps 
de 1’État. 

Ces hommes d‘affaires, djermas et haoussas, qui ont soutenu 
le MNSD-Nassara, étaient de grands commerçants même si cer- 
tains figurent parmi les principaux débiteurs de la Banque de déve- 
loppement de la République du Niger comme ce grand commer- 
çant de Maradi autrefois intime du président Seyni Kountché. Tré- 
sorier de la section locale du MNSD, il mit à sa disposition une 
permanence électorale, prêta des véhicules tout terrain pour faire 
campagne en brousse, imprima toutes sortes d’objets (tee-shirt) et 
d‘affiches de propagande et en fin de compte dépensa sans comp- 
ter pour soutenir la candidature de Tandja Mamadou. La défaite 
de celui-ci l’amena à transférer ses activités au Nigeria oh il avait 
déjà beaucoup investi (immobilier, transport) et à s’installer à Kano. 

Beaucoup de grands commeqants pensaient que Moumouni 
Djermakoye finirait par appeler à voter pour le MNSD et furent 
longtemps persuadés de la victoire de ce dernier. Cette conviction 
était d’autant plus profonde qu’ils lui apportaient des moyens fman- 
ciers importants qui l’ont doté d’un pouvoir organisationnel et maté- 
riel nettement supérieur à celui des autres formations. Les som- 
mes dépensées en faveur du MNSD furent élevées (un riche mar- 
chand de Niamey lui aurait apporté 500 milliIons de francs CFA 
que son fils tente en vain de récupérer) et certains commerçants 
réalisèrent même des actifs (vente de villas) pour le financer. Ces 
investissements furent effectués à perte, car ces commerçants sont 
acpellement tenus à l’écart des opportunités d’affaires offertes par 
1’Etat. 

Aussi, depuis les élections, quelques hommes d‘affaires ont 
déserté le MNSD pour rallier 1’AFC dès qu’une occasion s’est pré- 
sentée : à la suite de l’appel à la désobéissance civile lancée par 
le MNSD et de la manifestation du 16 avril 1994 qui avait donné 
lieu à des troubles dans les rues de Niamey, un commerçant de 
Zinder se désolidarisa du MNSD au nom du respect de l’ordre 
public et se prononça publiquement en faveur de la CDS. Plus 
récemment, le président du Syndicat des commerçants du Niger, 
Alhaji Il10 Mai Katako, rejoignit également I’AFC. Si l’opération 
de désobéissance civile fut, pour lui aussi, un prétexte pour rejoindre 
la majorité, ce ralliement tardif lui permettra sans doute de con- 
server son poste à la tête du syndicat et de relancer ses affaires 
actuellement bloquées du fait de ses anciennes options politiques. 
Enfin, il a choisi d’adhérer au PNDS car il est originaire de la 
même région que le Premier ministre, leader de cette formation, 
mais aussi parce qu’il ne pouvait rejoindre le CDS sans se discré- 
diter aux yeux de l’opinion, s’étant autrefois violemment opposé 
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aux commerçants de ce parti. Les nouveaux dirigeants accueillent 
sans difficulté ces repentis à condition qu’ils fassent amende hono- 
rable en apportant publiquement leur soutien à I’AFC et en se mon- 
trant généreux à son égard. 

Les négociants libanais ainsi qu’algériens, nombreux à Niamey 
et très puissants’dans le commerce de transit des cigarettes anglai- 
ses et américaines vers le Nigeria mais aussi la Libye et l’Algérie, 
misèrent également sur le MNSD au sein duquel ils avaient de 
nombreux appuis notamment dans sa composante militaire (6). La 
communauté libanaise était, elle aussi, convaincue que le MNSD 
ne pouvait être battu et souhaitait sa victoire, redoutant l’arrivée 
au pouvoir de nouveaux dirigeants comme ceux du PNDS. Après 
la victoire de Mahamane Ousmane, ils ont Téorganisé leurs réseaux 
de relations dans les hautes sphères de 1’Etat. 

Les critêres sociaux 

La parenté, le clientélisme et divers types de relations sociales 
sont des éléments qui ont été autant de facteurs qui ont infléchi 
les choix politiques : on pourrait citer le cas de quelques hauts fonc- 
tionnaires ou commerçants affiliés au MNSD qui ont rallié l’oppo- 
sition à la suite de pressions familiales, amicales, villageoises voire 
économiques. 

La parenté a toutefois diversement influé : certains hommes 
d’affaires ont joué la carte MNSD en dépit de pressions familiales 
persuadés du bien fondé de ce choix pour l’avenir de leurs affai- 
res d’autant plus qu’ils estimaient la victoire du MNSD inélucta- 
ble. D’autres n’ont pu quitter le MNSD pour des raisons familia- 
les comme ce commerçant d’Agadez qui doit sa fortune au soutien 
de son frère, personnalité importante de ce parti et ancien haut- 
fonctionnaire. D’autres enfin, ont adopté une stratégie habile de 
diversification : les membres (frères,) de quelques grandes familles 
marchandes ont délibérément opté pour des formations opposées 
de façon à ce que les affaires familiales ne pâtissent pas du résul- 
tat des élections. I1 y a donc eu des stratégies familiales élaborées 
pour minimiser les risques politiques. A présent, la parenté est uti- 
lisée par certains commerçants qui ont recours à des parents bien 
placés au sein de 1’AFC pour la rejoindre discrètement. 

Le clientélisme a également joué dans le choix des individus. 
Le ralliement d’un patron de commerce à un parti politique 
s’accompagnait donc de celui de ses nombreux dépendants qui 
étaient autant d‘électeurs que de militants potentiels. Avec les récents 
ralliements de quelques grands commerçants 5 l’AFC, ce sont des 

(6) L’un d’entre eux tenta en vain de 
réconcilier Tanja Mamadou et Moumouni 
Djermakoye. 

101 



NIGER 

réseaux entiers qui désertent le MNSD qui voit une partie de sa 
base sociale lui échapper. 

Une autre forme de clientélisme est également intervenue, celle 
des clients accumulés par un fonctionnaire dans l’exercice de ses 
fonctions. Ainsi, peut-on citer le cas du trésorier d‘un parti politi- 
que qui était en même temps liquidateur de la Banque de déve- 
loppement de la République du Niger après en avoir été responsa- 
ble du service des crédits. Cet homme ne manqua sans doute pas 
d‘exercer quelques pressions sur les débiteurs de la BDRN pour 
qu’ils aident son parti moyennant quelques indulgences au niveau 
du recouvrement de leurs dettes. 

Enfin des questions de rivalités ont pu motiver le choix de com- 
merçants qui se sont prononcés en faveur d’un parti uniquement 
pour s’opposer à un concurrent : un prestigieux alhuji de Maradi, 
ennemi juré de Balla Dan Sani qui présidait la cellule locale MNSD, 
opta finalement pour 1’AFC dans l’espoir d’assister à la défaite de 
son rival après avoir été évincé de la présidence de la cellule locale 
du MNSD par ce dernier. 

La pluri-adhésion 

Seule ressource financière des formations politiques, les com- 
merçants étaient l’objet de nombreuses sollicitations qu’ils ne pou- 
vaient pas toujours écarter pour des raisons sociales : des cadeaux 
de l’ordre de 100 O00 f. CFA, ou des facilités matérielles (prêts de 
villas) étaient discrètement faits à l’occasion de la venue d’un lea- 
der dans leur ville, leur contribution aux finances de leur parti attei- 
gnant plusieurs millions de f. CFA. 

Quelques commerçants, face à l’incertitude des scrutins, ont 
entretenu longtemps un certain flou quant à leur choix, oscillant 
d’un parti à l’autre, ou ont délibérément misé sur plusieurs tableaux 
en adhérant à différents partis. Cette stratégie de diversification a 
été plus répandue encore après les élections législatives, les chaq- 
ces du MNSD s’amenuisant. 

Cette stratégie d’adhésion multiple visait à capitaliser des rela- 
tions personnelles au sein des différents partis afin de ne pas être 
marginalisés après les élections. Les récents ralliements à YAFC 
sont révélateurs de l’état d’esprit des hommes d‘affaires soucieh 
de défendre avant tout leurs intérêts : dans un contexte de réces- 
sion économique, il est vital d’être du côté du pouvoir si l’on veut 
ayoir accès aux quelques opportunités de travail encore offertes par 
1’Etat ou pour exercer son activité sans contraintes administratives. 

L’alternance politique a donc amené beaucoup d‘opérateurs éco- 
nomiqyes à recomposer leurs réseaux de relations au sein de l’appa- 
reil d’Etat. L’instauration de la démocratie a conduit les hommes 
d‘affaires nigériens à effectuer d’importants investissements politi- 
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ques qui n’ont pas été sans risques. Voyons à présent comment 
ceux qui ont fait le (( bon choix )) en sont remerciés. 

Les sources de redistribution étatieue 

L’État africain reste par excellence le lieu d’accumulation et 
demeure une source de redistribution et de profits pour la classe 
dirigeante. Seuls les pourvoyeurs et bénéficiaires de la rente étati- 
que ont changé avec l’alternance politique. 

Le commerce des hydrocarbures, l’attribution de licences spé- 
ciales d’importation et les exonérations diverses de taxes, les mar- 
chés publics et le laxisme aux frontières sont les principaux moyens 
utilisés pour favoriser l’activité des hommes d‘affaires nigériens, cer- 
taines de ces sources de redistribution se tarissant sous les effets 
de la crise économique qui limite ses investissements (développe- 
ment des infrastructures, appel d‘offres divers, etc.). 

Le commerce des hydrocarbures 

Pays enclavé, le Niger importe de grosses quantités d‘hydro- 
carbures (200 O00 tonnes par an). Pour garantir son ravitaillement, 
il a créé, en 1977, la Société nigérienne des produits pétroliers 
(SONIDEP) qui a le monopole de l’importation et du stockage des 
produits pétroliers, les compagnies privées en assurant en aval la 
distribution. En amont, elle s’approvisionne au Nigeria ou sur le 
marché mondial via le Bénin. 

Jusqu’aux récentes- ruptures d’approvisionnement consécutives 
à l’arrêt de plusieurs raffineries au Nigeria, le secteur formel cou- 
vrait environ 45 !Ao des besoins du pays en carburants, la contre- 
bande assurant le reste et contrôlant toutes les régions frontalières. 
En termes financiers, ces flux parallèles représentaient en 1993 près 
de 6,7 milliards de f. CFA (7). C’est donc un secteur où la fraude 
joue un rôle important. 

De nombreuses autorisations d’importations fùrent accordées à 
des opérateurs économiques par des personnalités politiques et des 
cadres de commandement (préfets) de l’ancien régime qui interpré- 
taient en leur faveur une circulaire relative aux mesures de décen- 
tralisation de la délivrance des titres d‘importation et d’exportation 
qui excluaient pourtant les produits pétroliers. 

Un article de presse (8) rendit compte des investigations du HCR 
(Haut Conseil de la République) qui mirent en accusation des per- 

(7) E. Grégoire, P. Labazée, Le fonction- GRID-Mission française de Coopération, 

(8) L’affaire SONIDEP, Haské no 44, 
nement du marché des chanpes parallèles et ses 
incidences sur les échanges céréaliers entre le 
Nigw et le Nigeria, Niamey, ORSTOM- octobre 1992. 

mars 1994. 
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sonnalités du régime militaire dont deux futurs candidats à la pré- 
sidence de la République pour avoir délivré des autorisations spé- 
ciales d’importation d’hydrocarbures. Ces personnes ne furent pas 
inquiétées, car le dossier fut enterré par le HCR lui-même qui ne 
le transmit pas à la Haute cour de justice. Pourtant, il représen- 
tait un manque à gagner de près de sept milliards de francs CFA 
pour 1’Etat en droits de douane impayés et en redevances à la 
SONIDEP et à la CSPPN (Caisse de stabilisation). 

La Conférence nationale tenta d‘assainir ce secteur : les autori- 
sations spéciales furent remplacées par les licences d’importation 
délivrées, chaque trimestre, aux opérateurs économiques par un 
comité composé de neuf personnes et présidé par le ministre du 
Commerce. Ces nouvelles dispositions qui paraissent également 
incompatibles avec l’arrêté du 18 octobre 1982, n’ont pas mis fin 
aux pratiques antérieures. En effet, le directeur de la SONIDEP, 
un haute personnalité de la CDS (son secrétaire général) et le minis- 
tre du Commerce (trésorier de la CDS), ont désormais la haute 
main sur l’attribution de ces juteuses licences d’importation. Ils 
modifièrent leur mode d’attribution en élargissant le nombre des 
bénéficiaires mais en diminuant les quotas de chacun. En décem- 
bre 1993, ces autorisations spéciales portèrent sur la livraison de 
1340 citernes. L’essence était alors payée (avant la dévaluation) 
autour de 25 f. CFA le litre et revendue à 45 f. CFA à la SONI- 
DEP. Même s’il faut retirer de cette marge les frais de transport 
et le coût de la fraude, le bénéfice est d‘environ 400 O00 f. CFA 
par citerne. 

A travers ces licences d‘importations, c’est l’image de la SONI- 
DEP qui reste ternie et qualifiée (( d’unnexe de lu présidence de la 
République en tant que cuisse noire )) ou de << boîte iì magouilles et 
d’instrument de munipulutions politiques )) (9). Seuls les acteurs ont 
changé et les bénéficiaires sont désormais des sympathisants de 
1’AFC dont certains, ni commerçants ni transporteurs, revendent 
leurs licences à des professionnels moyennant rémunération. 

Licences spéciales d’importations et exonérations diverses 

Les hydrocarbures et le pétrole lampant ne sont pas les seuls 
produits objet de licences spéciales : des produits comme le riz, 
le sucre, l’huile et les cigarettes font également partie des produits 
soumis à licence, leur récent rétablissement traduisant une volonté 
de contrôle étatique plus fort (elles avaient été supprimées en 1990 
lors de la libéralisation) mais peut-être aussi le souci d’instaurer 
de nouvelles sources de prébendes. 

(9) SONIDEP, M Renouer avec le suc- 
cès B, Comzruire Z’Ajnque, no 20, dkembre 
1993-Evrier 1994. 
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Le cas le plus flagrant concerne les licences d‘importations de 
riz délivrées par le ministère du Commerce à des commerçants pro- 
ches du pouvoir qui bénéficient,. en outre, d‘exonérations de taxes. 
La presse a ainsi dénoncé la remise de droits de douane pour plus 
de 66 millions de f. CFA faite à un gros importateur de riz par 
le directeur des douanes (10). 

De même, dans le domaine de la taxation des activités écono- 
miques, le Niger est un des pays de la sousrrégion où la pression 
fiscale est la plus faible. Les hommes d‘affaires continuent cepen- 
dant de bénéficier de multiples allégements en faisant intervenir 
des relations directement à la Direction générale des impôts ou des 
douanes ou qui font pression sur elles. 

Les marchés publics 

L’octroi de marchés publics ou de ceux proposés par des pro- 
jets a été de tous temps l’objet d‘enjeux et de multiples convoi- 
tises qui font de certains ministères (commerce, transports, tra- 
vaux publics, santé, éducation) des lieux stratégiques. Les anciens 
régimes avaient exploité les opportunités offertes par l’attribution 
de ces marchés, et ces pratiques tant décriées pendant la Confé- 
rence nationale ,reviennent en force comme l’atteste l’attribution 
récente d’un marché de plus d’un milliard de f. CFA, financé par 
le Japon, pour la construction de classes. De nombreuses irrégu- 
larités ont été relevées dans les procédures (1 1) et l’entreprise béné- 
ficiaire a dû sous-traiter une partie du marché à d’autres entre- 
preneurs soutenant l’AFC afin qu’ils bénEficient également de cette 
manne. 

Ces marchés publics sont vitaux pour de nombreux hommes 
d’affaires surtout en cette période de crise économique où les occa- 
sions de travail sont rares. Dans une récente lettre adressée au pré- 
sident de la République, le MNSD dénonçait (< l’exclusion systéma- 
tique en raison de leur appartenance politique de tous les cadres et 
des membres de l‘opposition de tous les postes administratifs et techni- 
ques tant au niveau.centra1 que régional et local ainsi que des opéra- 
teurs’ économiques du bénéfice des marchés publics )) et exigeait donc 
une répartition équitable des postes de hauts-fonctionnaires (46 YO 
d’entre eux devaient revenir à ces partisans, ce chiffre correspon- 
dant au score de Tanja Mamadou au seco9d tour de l’élection pré- 
sidentielle) et des affaires offertes par 1’Etat. 

(IO) Le SNAD (Syndicat national des 
agents des douanes) écrit au Premier minis- 
tre, Le Démocrate, no 99, 18 avril 1994. 

(11) Scandale ou duperie pour l’octroi 
d’un marché public ? Anfuni no 44, juin 
1994. 
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Le laxisme aux frontières 

Le manque total de volonté politique et l’absence de mesures 
pour appliquer la loi expliquent le fort développement de la fraude 
aux frontières dont les effets peuvent être pervers : ainsi, la SONI- 
TEXTIL qui bénéficie pourtant de protections légales, est asphyxiée 
par les importations massives et frauduleuses de pagnes nigérians 
et asiatiques au point de risquer de fermer ses portes et de licen- 
cier son personnel (12). Ce laxisme à l’égard de contrebandiers pour- 
tant connus traduit le désir de ne pas entraver l’activité de cer- 
tains proches du régime même si ses conséquences sont néfastes 
sur l’économie nationale, plusieurs sociétés étant dans le même cas 
que la SONITEXTIL (SPCN, RINI, etc.). 

Cette fraude est très organisée, par exemple, à Zinder où existe 
une étroite complicité entre douaniers et commerqants : des con- 
vois de camions provenant du Nigeria effectuent un dédouanement 
forfaitaire nettement inférieur au réel. Cette pratique maintes fois 
dénoncée ne peut continuer sans la complaisance des autorités poli- 
tiques locales, un des principaux chefs de convois étant un mem- 
bre localement influent de la CDS. 

Nombreux sont donc les commerçants qui bénéficient à pré- 
sent de facilités diverses pour les services rendus pendant les pério- 
des électorales. A ces sources de redistribution de la rente étati- 
que, on pourrait ajouter l’aide internationale notamment alimen- 
taire souvent revendue à vil prix aux commerçants par les autori- 
tés locales comme l’atteste une récente affaire survenue à l’inté- 
rieur du pays. 

La démocratie en se substituant au monopartisme a introduit 
de nouvelles règles au jeu politique et a permis aux hommes au 
pouvoir de se prévaloir d’une légitimité qu’ils n’avaient pas aupa- 
ravant : presque tous les hauts fonctionnaires furent, pour certains 
dans un passé récent, MNSD, et c’est souvent les mêmes hommes 
qui occupent les hautes fonctions. 

Ceux qui sont donc démocrates aujourd’hui, sont donc bien sou- 
vent !es mêmes qui ont tenu, durant le régime militaire, les rênes 
de 1’Etat : la classe politique nigérienne - de même que hommes 
ayant les compétences techniques nécessaires pour occuper des postes 
de responsabilités - est en effet numériquement trop limitée pour 
permettre une véritable alternance des dirigeants comme dans les 
démocraties du Nord. L’instauration de la démocratie n’a fait que 
mettre sur la touche les partisans du MNSD (13) et de permettre 

(12) E. Grégoire, P. Labazée, Le marchi 
du pugne au Nker, Niamey, ORSTOM-CFD, 
doc. mult., 1993. 

(13) Connairement aux commerçants, les 
hauts fonctionnaires restent fidèles à ce parti 

pour des questions d’honneur et en attendant 
de prendre leur revanche : des renversements 
d’alliance ne sont pas en effet à é m e r  dans 
l’hypothèse d’une crise gouvernementale. 
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à des hommes jusqu’alors inconnus d’accéder à des postes de res- 
ponsabilité élevés aux dépens bien souvent de la compétence tech- 
nique. 

La démocratie n’a pas changé la nature de 1’État qui demeure 
clientéliste et prébendier : les nouvelles autorités installèrent aux 
postes stratégiques des hommes de confiance et se sont efforcées 
de s’accaparer les rares sources de redistribution encore existantes. 
Elles l’ont fait de manière plus radicale que les anciens dignitaires 
du régime d’Ali Saibou qui les maniaient sur la fin avec précau- 
tion. Certains comme le professeur André Salifou qui présida aux 
travaux de la Conférence nationale et fÙt une figure de proue de 
la démocratisation du Niger, déclara récemment que (( le pays est 
davantage confié à des hommes d’affaires qu’ri des responsables politi- 
ques B (14). 

L’Etat reste en effet le lieu d‘accumulation privilégié même s’il 
exerce une emprise moins forte sur l’économie (15). Toutefois, ceux 
qui le contrôlent, ne peuvent plus, comme par l,e passé, jouer sur 
toutes ses ressources à des fins redistributrices : l’Etat manque cruel- 
lement de moyens au point que certains secteurs comme la santé 
ne vivent que par les financements extérieurs (hormis les salaires). 
De plus, après la récente dévaluation du f. CFA, le Niger fait figure 
de pays sacrifié comme le montre son taux élevé d’inflation 
(+ 35 ’-70) et les faibles bénéfices qu’ils en retirent au niveau de ses 
exportations de bétail et de niébé. 

Au regard des évolutions politiques récentes et des pratiques, 
on peut être inquiet sur le devenir de la démocratie au Niger qui 
prend une forme de plus en plus autocratique, l’essentiel parais- 
sant pour les dirigeyts et leurs partis de mettre la main basse sur 
les ressources de 1’Etat. La démocratie est un long apprentissage, 
en ce sens ceux qui ont désormais en charge la destinée du Niger 
ont une lourde responsabilité face à leurs compatriotes et à l’histoire. 

Emmanuel Grégoire 
ORSTOM-Niger 

(14) A. Saou,  Interview, Le Démocrate 
no 106, juin 1994. 

(15) Celle-ci s’est u informalisée 1) avec le 
processus démocratique et sous la pression 

de la crise iconomique, la part du secteur 
informel passant de 6 4 2  9’0 (1985) à 75,3 9’0 
(1992). 
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L‘entrepreneuriat congolais 
à l‘épreuve des pouvoirs magiques 

Une face cachée de la gestion 
culturelle du risque ? 

U Congo et ailleurs, le phénomène de sorcellerie ou kindoki 
est une composante centrale de l’environnement culturel de A l’entrepreneur. Pour le sociologue zaïrois Buakasa (l), la sor- 

cellerie est perpe comme une intelligence et un pouvoir d’une autre 
nature, qui dépasse l’intelligence et le pouvoir humains ordinaires, 
qui permet de dominer et de nuire à la vie et aux biens des autres ; 
aussi bien que de protéger ou de réaliser certains désirs, tel celui 
d’acquérir des richesses ou d’affirmer sa personnalité. En fait, le 
phénomène de la sorcellerie qui est répandu en Afrique noire pro- 
cède d‘un système de pensée qui renvoie, notamment, à divers prin- 
cipes fondamentaux (2) : le principe d‘autorité, le principe d’ambi- 
valence, le principe d’affinité familiale. Facteur déterminant de socia- 
lisation, ce phénomène est aussi paradoxalement un facteur essen- 
tiel dans la dissidence, génératrice de risques multidimensionnels 
et pourrait être, nous semble-t-il, à l’origine de l’émergence de 
l’esprit d’entreprise et de comportements managériaux spécifiques. 
L’objet du présent article est donc de rendre compte, à partir des 
résultats d’une enquête, de la dynamique entrepreneuriale des hom- 
mes d’affaires congolais en rapport avec le phénomène de la sor- 
cellerie. 

L’entrepreneur congolais dans son milieu sociologique 

L’analyse de la genèse de la pensée économique révèle que celle- 
ci s’est formée dans un contexte socio-économique qui, bien que 
revendiquant aujourd’hui son universalité, n’a pu s’affranchir tota- 
lement de son particularisme sociétal(3). Perroux ne peut s’empê- 
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cher d‘employer cette formulation accablante de (( pensée économi- 
que d’Occident, parce qu’entraînke par un sed et nihze espoir : le trionz- 
phe des raretés naturelles, I’iriertie sociale )) (4). 

Ce qui paraît d’une banale généralité est pourtant l’expression 
d‘une réalité autrement complexe : quel sens prend la notion d‘entre- 
preneur, dans un contexte socio-économique où les concepts de 
rareté et d’inertie ne recouvrent certainement qu’un jeu sans nulle 
importance ? 

En fait, le contexte social congolais méprise une telle causalité, 
ses effets se révélant tout autant inefficaces. En effet, la sorcellerie 
présente, prégnante est aussi un ensemble de mythes. Les mythes 
de l’invincibilité, de la puissance, de l’ingéniosité, de l’abondance 
et de la rareté. A ce propos, Warnier résume ainsi l’ambivalence 
de la sorcellerie : a Le  riche est soupçonné de sorcellerie - à preuve 
ses richesses. Le pauvre l’est également - à preuve la jalousie qu’éveille 
en lui la richesses des autres )) (5). La sorcellerie est un instrument 
de lutte contre la rareté. Elle est conpe comme susceptible d’appor- 
ter l’abondance. Dans la synthèse de Warnier mentionnée précé- 
demment, la sorcellerie peut de façon double et en un temps record 
apporter la richesse. Ainsi, l’exercice d’une activité commerciale par 
un homme d’affaires peut avoir un effet d’aimant vis-à-vis de la 
clientèle. Le succès n’a rien de fortuit ici, en ce sens qu’au-delà 
de la politique classique de marketing, c’est surtout la sorcellerie 
qui aurait le pouvoir d’attirer la clientèle vers cet entrepreneur. De 
fason plus spectaculaire, la sorcellerie peut être à la base d’un enri- 
chissement immédiat en actifs financiers et réels, sans effort appa- 
rent. 

Dans une étude, basée sur de nombreuses enquêtes de terrain 
au Congo, R. Devauges posait on ne peut mieux le problème de 
l’ambivalence de la sorcellerie dans la conduite des affaires. Au sein 
d‘un environnement économique donné, le facteur de concurrence 
est conçu comme moteur du progrès en même temps qu’il peut 
devenir, sous l’effet de la sorcellerie, un élément redoutable de des- 
truction (6). A un cadet, la structure sociale lignagère ne peut recon- 
naître l’excellence et détient toutes les capacités à en contenir les 
m’anifestations. Seuls les aînés, et les oncles notamment, détiennent 
l’ensemble des aptitudes nécessaires à entreprendre. Dans ces con- 

(1) T.K.M. Buakasa, Lire la rel@on afri- 
caine, Kinshasa, NORAF, 1988, p. 41. 

(2) Voir à ce propos B. Logmo, (1 Sor- 
ciers et guérisseurs basa i) ,  Afrique Médirer- 
ran&, 12 (112), 1973, pp. 591-596; ainsi que 
A. Ongolo, Données factuelles sur I’Enu en 
milieu éton, Yaoundé, ISH-MESRES, 1984, 
pp. 57 et suiv. 

(3) P. vidonne, La  formation de la pen- 
sée économique, Paris, Economica, 1986. 

(4) F. Perroux, L’êconomie du x x e  siècle. 
Grenoble, Presses universitaires de Grenoble, 
1991, p. 19. 

(5) J.T. Warnier, L’économie politique 
de la sorcellerie i), Revue de l’Institut de socio- 
logt?, no 3-4, 1988, Université libre de 
Bruxelles, p. 261. 

(6) R. Devauges, L’oncle, le ndoki et 
l’entrepreneur, Paris, ORSTOM, 1977. 
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ditions, les .traits dominants qui définissent l’entrepreneur - goût 
du risque, innovation, talent d‘organisateur, logique d’accumulation, 
etc. - apparaissent comme contraires aux valeurs sociales lorsqu’ils 
ne sont pas incarnés dans une figure socialement dominante. En 
conséquence, le risque d’entreprendre devient énorme : il est atte- 
nant à la vie de l’entrepreneur, et non à sa fortune. 

Dans la résurgence de la sorcellerie au sein des milieux entre- 
preneuriaux, le syncrétisme est d‘un secours essentiel. En effet, un 
cadet candidat à la profession d‘entrepreneur ou exerçant déjà dans 
ce type d’activité, n’entre souvent en dissidence vis-à-vis du pou- 
voir magico-religieux détenu par les aînés et du contrôle social qui 
en découle, que parce qu’il a reçu l’assurance, ou du moins per- 
çoit la possibilité d‘échapper aux effets nuisibles de la sorcellerie 
en s’appuyant sur les religions du livre. 

Ainsi, le respect des préceptes bibliques notamment est-il devenu 
une parade efficace contre les effets inhibiteurs et destructeurs de 
la sorcellerie ; ceci conduira le cadet qui s’engage dans le monde 
des affaires à tenter de gérer de manière dynamique, et dans le 
registre des croyances religieuses, les risques inhérents à la sorcel- 
lerie. 

La sorcellerie, une modalité de gestion culturelle du risque ? 

La sorcellerie en tant que composante des forces et pratiques 
de dissidence dans la société congolaise se révèle en effet, à cer- 
tains égards, comme un facteur permissif pour la construction de 
l’esprit d’entreprise, en ce sens qu’elle tend paradoxalement à accé- 
lérer l’avènement de l’idéologie du modernisme et de la rationalité 
capitaliste. En effet, dans le Congo contemporain, les conflits de 
pouvoirs et d’autorité aînés-cadets du système social lignager se tra- 
duisent par des conduites de rupture de la part des seconds. A cet 
égard, le sociologue Manczaka (7) note à juste titre au sujet du 
groupe ethnique des Bakongo que a lu rupture au sein du lignage, 
les tensions sociales, signifient rejet de l’origine commune, (...) donc 
lu f in  de l’existence du kan& (lignage) D. Il en résulte d’abord notam- 
ment : l’éclatement des familes lignagères au profit de modèles fami- 
liaux moins étendus, des migrations individuelles ou collectives de 
dimensions intrarégionales, parfois interrégionales, ainsi que l’accé- 
lération de l’exode rural. Ce processus favorise chez les individus 
les plus dynamiques Emergence de valeurs comme l’individualisme, 
le goût du risque, l’innovation, le desir d‘accumuler des richesses, 
etc. qui constituent le fondement de l’esprit d‘entreprise. On sait 

(7) C. hbnckasa, Strucrurer tnatrilinbaires 
er soci&é luri du Congo, Lille, Université des 

Sc$nces et Techniques, 1985, p. 263 (Thèse 
d’Etat ès Lettres et Sciences Humaines). 
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par exemple, et depuis longtemps, que la forte migration interne 
de certains groupes ethniques - la pression démographique et 
l’attrait économique de la ville aidant - a servi et sert encore de 
puissants vecteurs à leur dynamisme, reconnu dans les fl‘aires : c’est 
notamment le cas, en Afrique centrale, des Bamiléké du Cameroun, 
des Baluba du Zaïre, des Bakongo du Congo, d‘Angola et dw.Zaïre:- 
Or, les valeurs favorables à l’éclosion et au développement de l’esprit 
d’entreprise sont en général étoufEes dans le système social ligna- 
ger par le principe communautaire, qui régit d‘une part les rap- 
ports de propriété des principaux moyens de production - notam- 
ment la terre qui renvoie à la liaison fondamentale : ancêtres-terres- 
lignages -, d’autre part les mécanismes de production et de répar- 
tition de la richesse, enfin l’emprise monopolistique des aînés sur 
un pouvoir sorcellaire qu’ils emploient largement, semble-t-il, au 
contrôle social des cadets. 

En conséquence, pour espérer réussir plus tard dans leurs pro- 
jets d’entreprise, les individus les plus dynamiques doivent pren- 
dre le risque de rompre, au moins partiellement, avec la famille 
étendue. Ce risque comporte nombre d’aspects. On mentionnera 
notamment le danger d’anthropophagie ou, si l’on préfère, celui 
d’être (( mangé )) symboliquement, en particulier par l’oncle ; le ris- 
que de marginalisation sociale par rapport au lignage; le risque 
de faillite lié à la capacité de résistance, voire d’agression que détient 
le groupe lignager lorsque la gestion des affaires d‘un cadet fait 
valoir, de faqon prioritaire, le calcul économique sur l’altruisme fimi- 
lial. 

Deux situations sont par la suite envisageables : en cas d‘échec 
dans son aventure entrepreneuriale, l’ordre lignager évoquera la 
malédiction des mânes des ancêtres pour justifier cet échec d’un 
membre du collectif (( égaré )), qui peut s’exposer alors au bannis- 
sement pur et simple. En cas de prospérité, en revanche, ce mem- 
bre devra utiliser son prestige d’homme d’affaires pour se réconci- 
lier avec la famille élargie, en assujettissant toutefois ses rapports, 
avec l’ordre lignager - et partant le phénomène de sorcellerie -, 
à la rationalité de l’économie de marché, via des comportements 
managériaux qui procèdent d’une éthique mixte. Cette dernière, 
avons-nous constaté ailleurs (8), est à la fois la résultante d‘un atta- 
chement positif à des éléments significatifs du système local de 
valeurs, et de l’assimilation de normes et valeurs à la fois techni- 
ques et gestionnaires, extérieurès à ce premier milieu. C‘est ce que 
nous tenterons ci-dessous de suggérer, en présentant quelques résul- 
tats de nos enquêtes réalisées auprès de petits et moyens entrepre- 
neurs congolais. 

(8) T. Dzaka, M. Milandou, a Entrepre- 
neurs de Brazzaville, cinq réussites singuliè- 
res n, in Y.-A. Faure, S. Ellis (éds.), Entre- 

prises er entrqreneurs uficuim, Paris, Rar- 
thala, 1994. 
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Entrepreneurs et sorcellerie au Congo 

Caractéristiques de l’échantillon 

Notre échantillon comprend une cinquantaine d‘entrepreneurs 
qui sont installés en majorité à Brazzaville et exercent leurs activi- 
tés principalement dans le secteur des services - transports ville- 
campagne et transport urbain, bars, commerce général, hôtellerie, 
ramassage d’ordures en ville, cabinet de conseil, etc. -, mais .aussi 
dans l’industrie - bâtiment et travaux publics, électrification 
urbaine, imprimerie, menuiserie, boulangerie, production de bois- 
sons gazeuses sous licence, manufacture d’emballages en matière 
plastique, fabrication de craies, industrie laitière et production de 
yaourts, fabrication de cahiers, etc. 

Par ailleurs, notre échantillon a volontairement privilégié les 
entrepreneurs du secteur dit formel. En conséquence, les micro- 
entreprises qui évoluent principalement dans le secteur informel 
urbain ne représentent que près de 10 Yo des hommes d’affaires 
enquêtés. Cette prise de distance par rapport aux micro- 
entrepreneurs de l’informel se justifie en effet par un triple cons- 
tat. D’une part, dans le cadre du Congo, ces micro-entrepreneurs 
sont concentrés dans les activités de survie, notamment dans la pro- 
duction de services, et, partant, l’induction d’effets multiplicateurs 
sur l’environnement socio-économique est modeste. D’autre part, 
les micro-entreprises qui en grande majorité ne présentent pas, 
comme le rappelle Marynczak, les caractéristiques << d’entités entre- 
preneuriales )), c’est-à-dire des entités inpovantes, dont la prise de 
décision est indépendante, la gestion de type rationnel ayant un 
objectif explicite de profit et de croissance (S), ne deviennent des 
PME qu’à titre exceptionnel, car l’objectif privilégié dans ces cas 
semble être l’autocréation d’emploi résultant de la montée specta- 
culaire du chômage - dont le taux’dépasse actuellement 30 YO de 
la population active au Congo. Enfin, les micro-entrepreneurs ont 
tendance à rechercher systématiquement une compensation à leurs 
insuffisances en capitaux et en compétences managériales dans le 
recours quasi exclusif aux pratiques magico-religieuses considérées 
par eux comme l’unique espoir d‘une éventuelle réussite, ou la cause 
première d’une faillite de leurs affaires. En conséquence, au regard 
de notre problématique, cette catégorie de micro-entrepreneurs ne 
paraît pas devoir constituer une cible pertinente. 

Au plan du statut juridique, les patrons de notre échantillon 
sont quasi totalement à la tête d’une entreprise individuelle, et très 
rarement à l’origine d’entreprises à forme sociétaire - à peine cinq 

(9) A. Marynczak, (i L’entrepreneur noir 
sud-africain : un cas atypique ? U, Afique wn- 

tempornitre, no 169, ler trim. 1994, Paris, La 
Documentation française, p. 43. 
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entreprises, soit 10 90 du total. Nous verrons plus loin que les dif- 
ficultés de passage de la première à la deuxième forme d’organisa- 
tion ne sont pas souvent sans rapport avec l’influence de la sorcel- 
lerie sur les dirigeants. D’autre part, une relative diversité ethno- 
régionale caractérise les entrepreneurs de cet échantillon, même si 
ceux de la communauté bakongo représentent plus de la moitié de 
l’ensemble. Les autres entrepreneurs appartiennent notamment aux 
groupes téké, mbochi et kouyou. 

Enfin, tous les entrepreneurs enquêtés revendiquent leur 
croyance dans la religion chrétienne, surtout catholique, mais recon- 
naissent aussi que le christianisme n’a pas éradiqué les croyances 
traditionnelles dans le phénomène de la sorcellerie, et que celle-ci 
conserve une certaine influence dans la société moderne. I1 est évi- 
dent que sur les liens éventuels entre leurs affaires et la sorcelle- 
rie, nos enquêtés se sont montrés, en général, très réservés, vrai- 
semblablement en raison de la sensibilité du sujet. Nous nous som- 
mes par conséquent contentés d’interpréter certaines réponses frag- 
mentaires mais significatives, en liaison avec quelques faits mar- 
quants que nous avons observés dans les milieux de l’entreprise 
congolaise. 

Vers un syncrétisme managérial ? 

D’emblée, notre enquête révèle deux attitudes de la part des 
hommes d’affaires, qui indiquent des degrés différents de sensibi- 
lité vis-à-vis de la sorcellerie. Elles recoupent en outre des domai- 
nes d‘activités distincts. La première attitude est caractérisée par 
une forte prégnance du phénomène sorcellaire, tandis que la 
deuxième est marquée par une distance, au moins apparente, à cet 
égard. 

Le premier cas concerne les hommes d’affaires évoluant notam- 
ment dans le domaine des services traditionnels qui ont été inves- 
tis depuis des décennies par l’initiative privée domestique. Pour 
seul exemple, on peut citer le cas des commerçants-transporteurs 
qui, depuis la première génération datant de la période coloniale, 
ont joué un rôle déterminant dans le désenclavement ville-campagne 
et dans la propagation de rapports marchands dans le monde rural. 
Ces entrepreneurs, bien que largement imprégnés de culture tradi- 
tionnelle, et faiblement dotés de connaissances en méthodes occi- 
dentales de management - leur formation scolaire dépasse rare- 
ment le niveau primaire -, font néanmoins preuve d‘une rigueur 
remarquable dans la gestion empirique des affaires qu’ils traitent. 
Toutefois, la référence à la sorcellerie est fréquente pour expliquer 
leurs difficultés de gestion et (( protéger )) leur activité. 

Ainsi, les pannes ou accidents qui peuvent émailler l’exploita- 
tion d’un camion sont attribués aux maléfices du kkzdaki sur la 
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personne dissidente de l’entrepreneur. Par ailleurs, pour ces entre- 
preneurs qui sont des acteurs privilégiés de la finance informelle 
via les tontines, la grande réticence à l’égard du système bancaire 
local s’explique aussi par la crainte de la sorcellerie, celle-ci étant 
d’autant plus probable du fait de la diversité des déposants anony- 
mes dans une banque. De même, pour protéger leurs affaires des 
effets nocifs du kindoki, les commergants-transporteurs déploient des 
procédés qui puisent souvent dans le syncrétisme. I1 en est ainsi 
de l’affichage d’écriteaux, d’inspiration biblique ou non, au front 
de leurs véhicules, tels que : (( Dieu merci D, (( Aide-toi, le ciel 
t’aidera n, (( Tant pis pour les jaloux )). Certains de ces hommes 
d’affaires nous ont confié qu’ils avaient parfois recours à l’usage 
des fétiches acquis en dehors des réseaux lignagers pour protéger 
leurs véhicules contre le risque du Kindoki. 

Le deuxième cas concerne les hommes d’affaires opérant dans 
les secteurs industriel et des services dits modernes, dans lesquels 
les entreprises privées congolaises sont de création récente puisque 
pour la majorité, elles n’ont démarré leurs activités qu’a compter 
des années 80. 

En général, pour ces entreprises, les patrons ont un niveau de 
formation plus élevé - 50 70 sont diplômés de l’enseignement supé- 
rieur - et emploient couramment les techniques modemes de mana- 
gement, y compris l’outil informatique. Interrogés sur l’impact éven- 
tue1 de la sorcellerie dans la conduite de leurs afEaires, ces patrons, 
sans pourtant récuser l’existence du phénomène, ont tous affirmé 
qu’ils n’accordent pas d’attention particulière à la sorcellerie. On 
ne peut néanmoins que s’interroger par l’assiduité manifeste de 
l’ensemble de ces entrepreneurs aux manifestations et pratiques reli- 
gieuses relevant du christianisme. Ainsi, la présence d’une ou plu- 
sieurs bibles dans leurs bureaux est un trait général. Par ailleurs, 
tel patron nous a confié qu’en sa qualité de catholique fervent, il 
assiste à la messe tous les matins et la lecture des Saintes écrimes 
avant et après le travail, ce qui lui permet d’avoir les idées bien 
en place. Enfin, tel autre patron également catholique nous a révélé 
que son action en faveur des œuvres de bienfaisance s’inscrit aussi 
dans une stratégie de protection contre les méfaits de la sorcelle- 
rie. En fait, en conservant à l’esprit l’ubiquité du phénomène de 
sorcellerie dans la société congolaise, on est tenté de penser que 
le point de vue de ce second patron est très largement partagé par 
ses pairs. 

Au-delà des apparences strictement économiques que l’entreprise 
laisse voir, il convient ainsi de scruter la réalité sociologique pour 
déceler les passerelles pouvant exister entre d’une part les milieux 
d’afFaires des petites et moyennes entreprises, et d’autre part la sor- 
cellerie. Ces passerelles s’apersoivent surtout au travers de certains 
comportements managériaux. A cet égard, les faits touchant spé- 
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cialement à la difficulté de transformer une entreprise individuelle 
en entreprise à forme sociétaire, à la gestion du personnel, ou encore 
aux délicates question successorale, constituent autant de pistes 
d’investigation fructueuses. 

Concernant d’abord la possibilité de passage de la forme indi- 
viduelle à la forme sociétaire des PME, nos enquêtes conduisent 
au constat que la grande majorité des patrons sont opposés à cette 
mutation. En effet, la prédominance très marquée de la forme indi- 
viduelle sur la forme sociétaire favorise une certaine confusion entre 
le patrimoine propre et celui de l’entreprise, via les transferts de 
ressources de l’établissement vers des affectations de nature domes- 
tique. Or, de tels transferts participent non seulement à la consoli- 
dation de l’autorité du chef d’entreprise dans son environnement 
professionnel, mais aussi au maintien du prestige social de l’entre- 
preneur au sein de son lignage. Ce qui explique, par exemple, ses 
interventions financières systématiques à l’occasion des funérailles 
d’un membre du lignage, même lorsque ce dernier est peu connu 
de lui. Au-delà de la simple générosité à l’égard de sa famille élar- 
gie, l’action de l’entrepreneur vise ici à lui assurer les bonnes grâ- 
ces ou la (( bénédiction (( des ancêtres, et partant, une protection 
contre les méfaits de la sorcellerie intra-lignagère. 

Par ailleurs, la collaboration avec un autre opérateur local peut 
être une occasion d’exposer ses affaires aux pouvoirs sorcellaires 
d‘une autre famille lignagère, car toute alliance étant potentielle- 
ment génératrice de conflits entre associés, le risque est grand ici 
que la confrontation entre des pratiques sorcellaires d‘origines dif- 
férentes ne se traduise par la perte du contrôle de l’entrepreneur 
sur ses affaires. C’est entre autres pourquoi le partenariat inter- 
entreprises, lorsque son principe est admis, se réalise plus facile- 
ment entre un entrepreneur congolais et un partenaire étranger non 
africain : pour nombre de promoteurs congolais, cet étranger ne peut 
être porteur du ((virus D de la sorcellerie en raison de son appar- 
tenance à un autre système de valeurs. En fait, il ressort d’autres 
études (10) que dans nombre de pays africains, dont l’Afrique du 
Sud également, les partenariats entre entreprises dirigées par des 
Noirs sont rares, y compris parmi les entreprises leaders structu- 
rées en conglomérats, ce qui constitue une limite à leur dévelop- 
pement. 

Concernant ensuite la délicate question de la succession, il faut 
au préalable rappeler quelques aspects dominants du legs culturel 
issu de la société traditionnelle au sujet de la notion de richesse. 
Celle-ci, abstraction faite du domaine foncier dans le strict cadre 
du clan voire du lignage, n’a jamais été appréhendée comme un 
(( patrimoine 1) devant être transmis aux descendants. Ainsi, le chef 

(10) Notamment A. Marynaak, un. cií. 
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du lignage, avec l’appui des mânes des ancêtres, est censé accu- 
muler des biens au profit de sa communauté dans un contexte 
d‘éteme1 recommencement, ce qui n’est pas sans rapport avec l’orga- 
nisation fréquente de cérémonies tournées vers la consommation 
ostentatoire. Ainsi, chez les Bakongo, Balandier évoque l’organisa- 
tion annuelle, en saison sèche, d‘une fête dénommée muluki dont 
le principe fondamental est l’obligation de donner davantage qu’il 
n’a été r e p  en semblable ocCasimon, tant en biens consommés qu’en 
commodités et en divertissements (1 1). Autrement dit, dans un tel 
contexte, le droit à l’enrichissement individuel était presque ignoré, 
ce qui est évidemment antinomique à l’esprit l’entreprise. En con- 
séquence, au titre des principales innovations dont il est porteur, 
l’entrepreneur local est aussi porteur de nouvelles représentations, 
dans la mesure où le fruit de son travail représente un patrimoine 
auquel il est personnellement attaché, et qui doit lui survivre. Dès 
lors, la question successorale devient une préoccupation managé- 
riale et s’inscrit dans les objectifs à moyen et long terme des diri- 
geants des PME, en vue d‘assurer la transmission patrimoniale. 

Bien que les patrons enquêtés affichent une grande discrétion 
sur leur conception de la transmission patrimoniale, nous avons 
relevé in fine qu’à ce niveau aussi la pression du sorcellaire se fai- 
sait sentir. En effet, si une tendance majoritaire se dégage parmi 
les dirigeants, qui consiste à préparer la transmission de leurs affaires 
au profit des enfants - d‘où un investissement conséquent dans 
la formation managériale, parfoïs à l’étranger, du ou des fils pres- 
sentis - une analyse plus fine de la pratique en ce domaine sem- 
ble néanmoins indiquer l’existence d’un risque non négligeable que 
la succession échappe en définitive, du moins partiellement, aux 
enfants de l’entrepreneur au profit de ses neveux. L‘application des 
règles du droit moderne est en effet parfois compromise par les 
pesanteurs sociologiques : notamment pour les entrepreneurs appar- 
tenant aux groupes ethniques des régions du Sud du Congo, la tra- 
dition veut que la filiation qui règle la transmission de la parenté 
d‘une génération à l’autre soit à dominante matrilinéaire. Dans ces 
conditions, l’entrepreneur qui écarte ses neveux, et plus précisé- 
ment les enfants de sa sœur, du droit de succession court le ris- 
que de déclencher de graves conflits dans sa famille lignagère. La 
résolution de tels conflits renvoie fréquemment à l’implication du 
pouvoir de la sorcellerie. 

C’est probablement dans le cadre de la problématique de la ques- 
tion successorale qu’il convient d’interpréter les cérémonies spéci- 
fiques qui entourent souvent les hnérailles des hommes d’affaires 
les plus prestigieux du pays. Ainsi, à l’occasion de ces cérémonies, 

(1 1) Cf. G. Balandier, Sociologie ucruelte 
de I’Afique noire, Paris, PUF, p. 348. 
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les membres de la famille élargie de l’entrepreneur défunt jettent, 
le long du parcours du cortège funèbre, des pièces de monnaie en 
prononçant des paroles incantatoires pour, disent-ils, assurer la péren- 
nité des affaires après la succession. Par ailleurs, l’éclatement de 
groupes familiaux que l’on observe parfois dans l’économie congo- 
laise après le décès du patron créateur procède bien souvent d’une 
succession mal négociée. 

Concernant enfin la gestion du personnel, nous nous rangeons 
à l’avis d’Albagli (12) dont de nombreux écrits ont souligné les dif- 
ficultés occasionnées par les procédures de recrutement familial au 
sein des entreprises. Toutefois, on doit se méfier d’un regard trop 
bref car habilement manié, le recrutement surdéterminé par la 
parenté, le village ou l’ethnie s’avère un moyen efficace de dyna- 
miser le travail et une technique de résolution ou de prévention 
des conflits. 

Dans ce dernier cas, la résolution des différends ne se traite 
pas au sein même de l’entreprise, mais dans d’autres sphères sociales 
qui sont précisément celles ayant déterminé le recrutement. L’auto- 
rité du chef d’entreprise peut bien dériver vers un paternalisme, 
qui par ailleurs semble courant en Asie, y compris au Japon, bien 
qu’il reste suspect en Occident. Dans le contexte congolais, la lec- 
ture d‘une attitude de type paternaliste sera fondamentalement dif- 
férente puisqu’il permet utilement de réinsérer certaines prérogati- 
ves du chef traditionnel dans la figure du responsable d‘entreprise. 
Nous avons ainsi souligné plus haut que l’homme d‘affaires qui 
réussit est soupçonné de sorcellerie, à preuve sa richesse, notam- 
ment dans sa famille étendue. Dès lors, en recrutant du personnel 
dans son groupe lignager, le patron peut aisément consolider son 
leadership sur la base du statut de sorcier que lui confèrent les 
membres de son lignage; lequel statut suscite auprès de ceux-ci 
une crainte évidente, et partant, une obéissance presque sans bor- 
nes vis-à-vis du patron. Ce faisant, le chef d‘entreprise dispose d’une 
source complémentaire de motivation du personnel - dévotion à 
l’entreprise, apport partiel du travail bénévole - en vue d’accroî- 
tre la production voire la compétitivité de son entreprise. 

Vu la grande confidentialité qui caractérise les rapports entre 
les milieux d’affaires et les pouvoirs de la sorcellerie en Afrique, 
ainsi que la rareté des travaux comparatif,, sur ce thème, les résul- 
tats de nos enquêtes ne peuvent être que provisoires, en attendant 
des analyses plus fines découlant d’enquêtes plus exhaustives. 

Notre étude est restée centrée sur la forme lignagère ou intraeth- 
nique de la sorcellerie, ce qui ne signifie nullement qu’il ne faille 

I 

. (12) C. Albagli, Y( L’innovation sociocul- scientifiques du Réseau entrepreneurial de 
turelle comme stimulant entrepreneurial I), I’UREF, Cotonou, 31 mars-2 avril 1993, 
Communication aux Troisièmes Journées pp. 14-17. 
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pas aussi considérer aussi ses formes extra-ethniques, et la sorcel- 
lerie d’origine étrangère. I1 semble que ces formes relèvent princi- 
palement de pratiques occultes fondées sur la notion de pacte, et 
qu’elles peuvent parfois comporter selon des modalités qui restent 
à étudier, des sacrifices humains en vue de la réussite de certains 
entrepreneurs. 

Ces formes de sorcellerie, encore marginales il est vrai, sem- 
blent avoir été récemment été introduites au Congo, notamment 
par les femmes commerçantes de nationalité congolaise qui effec- 
tuent des voyages d’affaires en Afrique de l’ouest, vers Lomé, Coto- 
nou, Lagos, pour l’approvisionnement de leurs stocks de marchan- 
dises revendues dans les grands marchés de Brazzaville et Pointe- 
Noire. Ainsi, l’une de ces commerçantes nous a révélé qu’à l’occa- 
sion d’un séjour à Lomé, l’une de ses collègues lui avait confié 
que, pour prospérer elle avait dû, à la demande d‘un initiateur ouest- 
africain, (( offrir son fils en sacrifice D. 

Quoi qu’il en soit, les résultats de nos enquêtes corroborent les 
analyses de l’entrepreneuriat fondées sur l’immersion culturelle et 
qui soutiennent que (< l’entrepreneur est, non seulement extrzmement 
productif par ses fonctions économiques, mais aussi porteur d’un mode 
de codification des conduites, par la f q o n  dont il parvient à faire accep- 
ter son rôle social comme une valeur reconnue, en concordance avec 
le syst2nie traditionnel. C’est lui qui entraînera, avec succès ozi non, 
cette relecture du syszème de valeurs qui permet cette transmutation 
du sacré dans la spk2re économique ~(13) .  

Théophile Dzaka, Michel Milandou 
Université de Brazzaville 

(13) Ibid., p. 16. 
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